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MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

Vingt-septième séance - Mercredi 6 décembre 2000, à 17 h 

Présidence de M. Bernard Paillard, président 

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil. 

Font excuser leur absence: M. Christian Ferrazino, conseiller administratif, 
M"" Renate Cornu, M. Pierre de Freudenreich, M""'" Diana de la Rasa, Liliane 
Johner, Christina Matthey et M. François Sottas. 

Assistent à la séance: M. Alain Vaissade, maire, M. Manuel Tornare, vice-pré­
sident, MM. André Hediger et Pierre Muller, conseillers administratifs. 

CONVOCATION , 

Par lettre du 23 novembre 2000, le Conseil municipal est convoqué dans 
la salle du Grand Conseil pour mardi 5 décembre et mercredi 6 décembre 2000, à 
17het20h30. 
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1. Communications du Conseil administratif. 

M. Alain Vaissade, maire. J'ai effectivement des communications du Conseil 
administratif à vous transmettre ce soir. Tout d'abord, en réponse à deux 
conseillers municipaux qui m'avaient demandé des nouvelles sur le dossier des 
Halles de l'Ile, je vous informe que le Conseil administratif a accepté de présenter 
lors de votre session du mois de janvier un projet qui fait le bilan des 44 proposi­
tions qui existaient depuis 1991. Mon département avait soumis au Conseil admi­
nistratif cinq propositions; celui-ci en a retenu une qui concerne l'établissement 
d'un centre multimédia. Le Conseil administratif a en quelque sorte lié trois dos­
siers relatifs à la construction d'une discothèque et d'une médiathèque avec une 
animation musicale. Je rappelle que le centre multimédia regroupe des activités 
concentrées sur les discothèques, la médiathèque, les cybercafés, une salle de 
consultation, d'écoute et de recherche et une salle d'expositions et de conférences. 
Avec la discothèque/médiathèque, il s'agissait en quelque sorte de créer un nou­
veau lieu pour décharger la discothèque des Minoteries qui est complètement 
saturée et qui doit faire face à une demande considérable d'emprunts de disques; 
ce projet sera donc associé à celui du centre multimédia. 

Un troisième projet peut également réunir les deux autres. Il s'agit d'un centre 
consacré à une animation musicale et dont le titre est «Musiques'Halles». C'est un 
projet qui a été élaboré par Alain Gallet et Dominique Berlie. Ce centre serait 
dévolu à toutes les musiques, notamment les musiques actuelles qui sont si chères 
aux jeunes, mais aussi les musiques ethniques, et à leur diffusion. Comme vous 
l'avez demandé, ce projet s'articulera évidemment sur une plate-forme centrale, 
grâce à un restaurant dont les horaires seront en phase avec toutes les activités et à 
la réalisation d'une verrière et des passerelles le long du bâtiment, pour conserver 
le cheminement piétonnier de la place Bel-Air jusqu'au Bâtiment des Forces-
Motrices en passant par le chemin des Lavandières. Ce projet est aussi élaboré 
dans la perspective de la réalisation d'une zone piétonne à la place Bel-Air. 

Ce projet va vous parvenir durant la session du mois de janvier. C'est vous qui 
déciderez s'il vous convient et comment le mettre en œuvre. On vous proposera 
ensuite une résolution pour voter un crédit d'étude pour cette réalisation, qui sera 
bien sûr étudiée auparavant en commission. 

La deuxième communication concerne le droit des pauvres. Il y a quinze 
jours, la votation populaire a permis de prendre une décision qui concerne la sup­
pression du droit des pauvres. Or la Ville de Genève est particulièrement concer­
née du fait qu'elle subventionne beaucoup d'organismes qui organisent des mani­
festations publiques payantes; cela concerne également tous ceux qui nous 
écoutent peut-être en ce moment sur TV Léman bleu. Le Conseil administratif a 
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en effet pris la décision d'intervenir auprès de toutes ces institutions pour leur 
demander de réduire le prix des billets du montant équivalent à celui du droit des 
pauvres. En effet, il n'y a aucune raison, puisque c'est un vote populaire et que le 
peuple genevois a décidé de supprimer le droit des pauvres, que les institutions 
culturelles, sportives ou autres continuent à avoir le même tarif. Le Conseil d'Etat 
a décidé que le droit des pauvres sera supprimé à partir du 15 décembre. Sans 
réduction du prix du billet, cela engrangerait des recettes supplémentaires de 
13%. Cela n'est donc pas acceptable et, comme le Conseil d'Etat a fixé la date du 
15 décembre, nous devions prendre une mesure immédiate, ce que nous avons fait 
ce matin au Conseil administratif. De ce fait, si les organismes subventionnés ne 
pratiquent pas cette réduction, nous diminuerons les subventions du montant des 
recettes supplémentaires. 

Il s'agit là du respect des droits démocratiques et de la votation populaire 
et également de la décision du Conseil d'Etat qui en a décidé l'application au 
15 décembre 2000. Nous aurions préféré le lL'r janvier 2001, mais nous avons pris 
la même date que le Conseil d'Etat. Il y a évidemment toute une mise en œuvre 
transitoire qui sera un petit peu improvisée, parce qu'il faut changer les billets; 
ceux qui étaient sur Billetel n'ont qu'à changer l'impression et ne plus mentionner 
le droit des pauvres; les autres n'ont qu'à trouver un système pour fabriquer des 
nouveaux billets. 

Pour notre part, cela ne doit pas occasionner de débat dans cette enceinte, 
parce que nous avons pris cette décision en application de celle du Conseil d'Etat; 
nous avons donc communiqué cette décision aujourd'hui à tous les organismes 
subventionnés par la Ville de Genève. Nous avons également rappelé aux secteurs 
privés qui ont mené la campagne pour la suppression du droit des pauvres de 
diminuer le prix des billets, puisqu'ils ont alimenté leur campagne sur ce thème. 
Voilà les décisions que le Conseil administratif a prises à ce propos. 

Le président. Je précise, Monsieur le maire, comme vous l'avez dit, qu'il n'y a 
pas de débat au moment des communications. Ceux et celles qui souhaiteraient 
avoir une discussion sur cette question doivent déposer un objet qui sera traité en 
son temps. 

M. Manuel Tornare, conseiller administratif. Je vous ferai part tout d'abord 
d'une information, puis de deux réponses à deux questions posées hier au soir par 
des conseillers municipaux. 11 s'agit en premier lieu du règlement que vous avez 
reçu concernant la coopération au développement, l'aide humanitaire et le droit 
des personnes. Je tiens à rappeler ici les nouveautés essentielles en termes finan-
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ciers, car c'est très important. La Ville de Genève augmente sensiblement, et c'est 
un désir du Conseil administratif in corpore, la part de son budget consacrée à la 
coopération en la faisant passer de 0,2 à 0,7% dans les deux ans à venir. Il nous 
semble indispensable, lors de la reprise économique qui se produit chez nous, de 
manifester ainsi notre solidarité avec les régions les moins favorisées de cette pla­
nète. En termes d'organisation, le Conseil administratif a décidé de se montrer 
solidairement engagé et responsable de la politique de coopération de la Ville qui 
sera désormais placée - vous le savez - sous la houlette de l'ensemble du Conseil 
administratif et non plus sous la responsabilité d'un seul magistrat. Cela donnera 
plus de lisibilité et d'efficacité à la politique de la Ville en matière de coopération 
et d'aide technique. 

Vous avez vu sur le fond que le nouveau règlement de la Ville de Genève fait 
de celle-ci un acteur privilégié et beaucoup plus important de la politique de 
coopération. Il étend également, et c'est très important, le champ d'intervention de 
la Ville de Genève à la promotion du droit des personnes, en particulier les per­
sonnes défavorisées, les démunis, les enfants, les handicapés, les minorités 
sexuelles ou encore les réfugiés. Enfin, la Ville de Genève s'engage fortement 
dans le domaine du développement durable de l'Agenda 21 ; elle va donc faire de 
cette notion un acte privilégié de sa politique de coopération - j e rappelle que 
M. Vaissade, maire, est président à l'heure actuelle de la Délégation à l'aménage­
ment et à l'environnement qui traite de ce dossier. Je suis certain, comme 
l'ensemble du Conseil administratif, que votre Conseil soutiendra cette démarche 
qui s'inscrit dans la droite ligne d'une Genève ouverte, solidaire et tolérante, ainsi 
que nous le voulons tous. 

En ce qui concerne les deux questions de conseillers municipaux, 
M. Deshusses avait posé une question concernant la Maison du Bout-du-Monde 
qui s'appelle maintenant Maison Antoine-de-Saint-Exupéry. J'ai demandé ce 
matin au Service des espaces verts et de l'environnement (SEVE) de mettre un 
grillage de sécurité pour que les enfants ne risquent pas de tomber dans les 
falaises de l'Arve. J'ai demandé également qu'un entretien plus important et un 
aménagement plus esthétique de ce jardin soient effectués par !e SEVE le plus 
rapidement possible. 

La deuxième question émanait du conseiller municipal Didier Bonny concer­
nant la sécurité des fêtes d'écoles à l'occasion de l'Escalade et, d'une manière plus 
générale, dans les locaux des écoles. Je vous demanderai un petit peu de patience, 
parce que j'ai demandé au service technique des écoles une réponse à la suite de la 
question de votre collègue Didier Bonny que je vais vous lire si cela vous inté­
resse, car cela me paraît important: «A la suite des nouvelles normes de l'Associa­
tion des établissements cantonaux d'assurance incendie, la Sécurité civile du Can­
ton de Genève a accordé une dérogation sur le taux d'occupation maximal des 
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grands locaux scolaires lors de fêtes scolaires moyennant certaines dispositions 
particulières. Toutes les écoles de la Ville de Genève ont été informées de ces 
changements par un courrier que je leur ai adressé en date du 7 novembre 2000. 
Pour les fêtes dans les écoles à l'occasion de l'Escalade, la plupart des écoles ont 
demandé l'autorisation de faire une fête. Ces fêtes peuvent être répertoriées en 
deux catégories: a) manifestations organisées à l'extérieur de l'école; b) manifes­
tations organisées à l'intérieur et à l'extérieur de l'école. 

»En fonction de la demande, du nombre de personnes attendues et du respect 
de la sécurité, le Service des écoles accorde ou refuse l'utilisation de locaux sco­
laires, toujours en fonction de ces normes cantonales. Il faut relever que la grande 
majorité de ces manifestations sont organisées à l'extérieur des bâtiments sco­
laires.» 

Voici donc la liste des demandes envoyées au Service des écoles; je pense que 
cela peut intéresser les téléspectateurs de TV Léman bleu et, bien évidemment, 
Didier Bonny. «Un préavis favorable pour la fête de l'Escalade a été délivré pour 
les groupes scolaires suivants: Bertrand, Cayla, Chateaubriand, Cropettes, De 
Budé, Ferdinand-Hodler, Geisendorf, Grottes, Liotard, Mail, Necker, pavillon 
d'Aire, Pâquis-Centre, Roches, Saint-Antoine, Saint-Jean, Sécheron, Trembley I 
et II et Vollandes. Le Service des écoles est dans l'attente d'une réponse du Ser­
vice d'incendie et de secours pour les écoles suivantes: Charles-Giron, Cité-Jonc­
tion et Dumas. A la suite de dissensions entre le corps enseignant et l'Association 
des parents d'élèves, nous avons été informés à ce jour que l'école du Seujet 
renonçait à organiser une fête de l'Escalade. 

»Etant donné que les conditions de sécurité étaient remplies - présence de 
trois pompiers - notre service a délivré une autorisation à l'école des Grottes. 
Cependant, le corps enseignant» - c'est ce que vous disiez hier, Monsieur Bonny 
- «ayant pris conscience de sa responsabilité en tant qu'organisateur, n'a pas 
voulu l'assumer et a annulé les activités prévues dans l'école, mais a tout de même 
maintenu une manifestation à l'extérieur du bâtiment.» 

En ce qui concerne l'avenir, car il n'y a pas que cette chère fête de l'Escalade, 
afin de limiter au maximum les problèmes d'organisation de fêtes d'école, le Ser­
vice des écoles de mon département est en train d'effectuer, comme je le disais 
hier, une étude sur la mise en conformité des grands locaux scolaires. Le but est 
de vous soumettre dans le courant de l'année prochaine, au début de l'année civile, 
un rapport de faisabilité sur la création de sorties de secours pour les salles de 
gymnastiques ainsi que pour les aulas. 
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2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Le président. Nous sommes saisis de trois motions munies de la clause 
d'urgence. Il s'agit de la motion N° 137, de MM. Roman Juon, Sami Kanaan, 
Roger Deneys, Alain Marquet, Christian Zaugg, Alain Comte et M™ Michèle 
Kunzler, intitulée «Ouverture récente du chantier des immeubles à la rue de Lyon, 
dans le périmètre de Planète Charmilles, vers l'école de l'Europe». Ensuite, nous 
avons la motion N° 138, de MM. Christian Zaugg, François Sottas, Sami Kanaan 
et M"* Michèle Kunzler, intitulée «Avenir des terrains industriels de Sécheron 
et sort de leurs locataires». Enfin, nous avons reçu la motion N° (39, de 
MM. Georges Queloz et Jean-Pierre Oberholzer, intitulée «Application de la sup­
pression de la taxe du droit des pauvres». Pour la première fois, nous allons appli­
quer le nouveau règlement concernant l'urgence, tel que vous l'avez accepté le 
11 octobre 2000. Etant donné qu'il s'agit de la première fois que nous l'appli­
quons, je vais vous lire le texte relatif à la motion, qui est le même pour les résolu­
tions, afin que nous puissions nous familiariser avec cette nouvelle procédure. 

L'article 46 est modifié comme suit: 

« 1. Le proposant peut demander que sa motion soit ajoutée à l'ordre du jour de 
la séance en cours s'il y a urgence. 

»Dans ce cas, il doit déposer sa motion dans le quart d'heure qui suit le début 
de la première séance» - donc de 17 h à 17 h 15, comme c'est le cas, car nous 
avons trois urgences qui viennent d'être déposées. 

«Lorsque plusieurs séances sont agendées le même jour, les motions urgentes 
doivent être déposées lors de la première séance, excepté lors de la session du 
budget. 

»Lors du budget, les urgences peuvent être déposées dans le quart d'heure qui 
suit l'ouverture de la séance du matin, ainsi qu'au début de la séance de l'après-
midi.» La suite est plus intéressante: 

«2. Après qu'elle a été annoncée, le texte de la motion est distribué aux 
conseillers municipaux et aux conseillers administratifs au cours de la même 
séance.» Les trois motions urgentes sont en train d'être copiées pour vous être dis­
tribuées. 

«3. Au début de la deuxième séance» - donc en principe à 20 h 30; aujour­
d'hui, c'est spécial, il n'y aura peut-être pas de séance à 20 h 30. Nous avons prévu 
le cas et je le commenterai dans un instant - «le proposant dispose de 3 minutes 
pour s'exprimer sur l'urgence de sa motion. En cas de pluralité d'auteurs, seul l'un 
d'entre eux s'exprime.» Vous avez bien compris qu'il n'y a donc qu'une seule inter­
vention sur l'urgence, même s'il y a plusieurs auteurs. 
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«4. Chaque groupe, par un de ses représentants, dispose d'une minute pour 
s'exprimer sur l'urgence. 

»5. Si, au vote, l'urgence est acceptée, le proposant développe immédiatement 
sa motion.» Ce n'est donc pas le lendemain, mais le jour même. 

«6. La délibération a lieu conformément aux dispositions du Titre VIII.» 

Voilà cette nouvelle manière de procéder. J'ajoute que, aujourd'hui, tout à fait 
exceptionnellement, il se pourrait que nous n'ayons pas à revenir à 20 h 30. Dans 
ce cas de figure, nous ne reviendrions pas exceptionnellement uniquement pour 
une urgence, mais nous nous contenterions de faire une suspension de séance à la 
suite de laquelle nous pourrions entrer en matière sur. les objets dont vous auriez 
accepté l'urgence. 

J'ai encore une dernière communication à vous transmettre de la part du prési­
dent de la commission des finances, M. Mouhanna, qui annonce aux membres de 
la commission des finances que les convocations aux séances leurs seront désor­
mais adressées par e-mail et que les prochaines réunions de cette commission 
auront lieu les 13 et 19 décembre. 

3. Motion de Mmes Isabel Nerny, Anne-Marie von Arx-Vernon et 
M. Bernard Lescaze: «Que fait-on des plantes qui ornent les 
nombreuses vasques lors du changement de décor floral par 
saison?» (M-128)1. 

PROJET DE MOTION 
Considérant: 

- que la Ville de Genève tente de limiter les dépenses; 

- que lors des changements de saison beaucoup de plantes sont tout simplement 
jetées en vrac, selon certains jardiniers, ou brûlées, selon d'autres, 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de prévoir soit de 
vendre ces plantes, à un prix modique, à la population, soit de les mettre simple­
ment à la disposition des personnes intéressées sur une place publique, voire de 
les offrir à des homes pour personnes âgées. 

Mme Isabel Nerny (AdG/SI). En me baladant notamment vers les places qui 
sont fleuries, j'ai constaté que les jardiniers qui enlevaient les plantes lors du 

1 Annoncée, 1417. 
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changement de saison les jettaient carrément dans leur camion! Je leur ai 
demandé ce que devenaient ces plantes, encore en parfait état, notamment les 
bananiers du Bourg-de-Four. Ils m'ont dit qu'elles étaient brûlées. J'ai également 
posé la question à une autre personne et celle-ci m'a répondu que ces plantes par­
taient à la décharge cantonale. Je trouve que cela n'est pas normal; on n'a pas à 
jeter à la poubelle des fleurs en bon état. C'est pour cette raison que je suggère de 
les mettre à la disposition de la population pour ceux qui voudraient les replanter 
sur leur balcon et terrasse ou dans leur jardin. 

Mmt Anne-Marie von Arx-Vernon (DC). Mesdames et Messieurs, tout le 
monde sait que le SEVE (Service des espaces verts et de l'environnement) élabore 
des décorations qui font l'admiration de la population locale et des visiteurs et 
touristes de passage à Genève. Il nous semble dommage que ces éléments de 
décoration florale qui font l'admiration de tous soient détruits, alors que, dans de 
nombreux cas, ils peuvent encore servir d'éléments décoratifs gratuits ou peu coû­
teux à des personnes ou des associations qui n'ont pas les moyens d'investir dans 
de telles décorations. C'est une idée simple, sympathique, peu coûteuse et qui 
peut faire beaucoup d'heureux et d'heureuses. Monsieur le président, nous pen­
sons, au PDC, que rien ne nous empêche de renvoyer cette motion au Conseil 
administratif. 

Préconsultation 

Mmc Sandrine Salerno (S). Le Parti socialiste appuie l'envoi de cette motion 
au Conseil administratif et, parlant du sujet du décor floral, nous souhaiterions 
demander au magistrat s'il est envisageable d'avoir une réflexion sur l'architecture 
florale en Ville de Genève et peut-être d'imaginer une autre façon de décorer la 
ville. Je sais qu'il y a déjà une proposition à l'étude, ou qui est concrétisée, relative 
à l'Horloge fleurie, mais le groupe socialiste aurait souhaité des réformes ou des 
propositions nouvelles en matière d'architecture florale et de paysagisme. Effecti­
vement, l'alignement «une tulipe, 10 centimètres, une tulipe, 10 centimètres, un 
tas de petites pensées violettes, un tas de petites pensées jaunes», etc., on trouve 
cela joli mais légèrement désuet. C'est donc une supplique à l'adresse du 
conseiller administratif en charge du SEVE pour revoir la décoration florale de la 
commune. 

M. Manuel Tornare, conseiller administratif. Il y a deux questions et égale­
ment deux réponses. La première concerne la présente motion: je me suis permis 
de transmettre la demande des motionnaires au SEVE et je vais vous lire sa 
réponse. La deuxième question est celle de Sandrine Salerno et j 'y répondrai dans 
un instant. 
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Vous savez, Mesdames von Arx-Vernon et Nerny, que le SEVE procède deux 
fois par an au renouvellement des plantes des massifs et des vasques de la ville. 
En octobre, le SEVE procède à la mise en place des plantes bisannuelles comme 
les pensées, les pâquerettes, les myosotis et des plantes bulbeuses comme les 
tulipes. En mai, il procède à la mise en place des annuelles comme les tagettes, les 
impatientes et les plantes à massif non rustiques comme les géraniums, les 
dahlias et maintenant certains palmiers qui résistent à l'hiver chez nous, ce qui 
n'était pas le cas il y a une quarantaine d'années, puisqu'il y a malheureusement un 
réchauffement de la planète. 

Au sujet de ces renouvellements, il faut distinguer plusieurs éléments. Au 
printemps, les plantes bisannuelles ont terminé leur cycle et ne sont pas récupé­
rables; les bulbeuses sont récoltées, séchées et réutilisées à la prochaine planta­
tion. A l'automne, les annuelles ont également terminé leur cycle et meurent. Les 
plantes à massif non rustiques comme les géraniums sont détruites par le gel. 
Toutefois, les jardiniers du SEVE en récupèrent le plus possible pour les conser­
ver et les utiliser comme plantes mères pour les cultures des prochaines saisons. 
Vous voyez donc, Madame Nerny, qu'il serait difficile de les donner à des particu­
liers. Les jardiniers récupèrent aussi celles qui nécessitent plusieurs années de 
culture comme les palmiers. Les dahlias sont également récupérés afin d'être mis 
en culture au printemps suivant. L'ensemble de ces végétaux est hiverné dans les 
serres des établissements horticoles de notre service. 

Pour ce qui est des masses des végétaux non récupérables, elles sont transfor­
mées en compost au centre horticole des Bornaches; il s'agit là d'une demande 
que les écologistes avaient faite il y a quelques années. Cette matière organique 
est recyclée dans les cultures de la pépinière et lors des plantations dans les parcs 
de la ville. 

Au vu de ce petit cours de jardinage, qui était peut-être un peu long, il semble 
difficile de vendre ou d'offrir des plantes au public, mais je ne veux pas être fermé 
à vos propositions. Vous avez pu lire dans le plan d'investissements quadriennal 
qu'il y a une possibilité de transférer le centre horticole de Beaulieu au centre hor­
ticole des Bornaches à Certoux et j'ai dans l'idée de proposer, si le Conseil admi­
nistratif me suit, que certaines serres soient mises à la disposition du public pour 
des cours sur les plantes vertes, les plantes de jardinage, pour ceux qui ont des 
petits jardins privatifs, etc. Donc, dans deux ou trois ans, puisque dans le plan 
d'investissements'quadriennal le transfert aux Bornaches est prévu en 2004 ou 
2005, on pourra peut-être être plus à la disposition de la population en allant dans 
le sens de ce que veulent Mmts von Arx-Vernon et Nerny. 

En réponse à la question de Mmt Salerno, je pense que vous savez que j'ai man­
daté deux artistes d'art contemporain, Jean Stem et Josée Pitteloud, pour revoir 
l'esthétique des massifs de la rive droite jusqu'à l'Horloge fleurie. En effet, 
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j'estime comme vous que l'esthétique de nos massifs est à revoir. Nous avons pré­
senté au mois de septembre la proposition de ces deux artistes aux jardiniers et je 
dois dire, puisqu'on critique souvent les fonctionnaires en disant qu'il y a chez eux 
de la résistance au changement, que les jardiniers ont été ouverts et enthousiastes. 
Nous faisons une première expérience et je ne veux pas encore dévoiler ce projet, 
parce que je ne veux pas que certains fassent des pétitions signées par 35 per­
sonnes prétendant qu'il ne faut pas changer l'Horloge fleurie étant donné qu'elle 
fait partie du patrimoine mondial - vous voyez ce que je veux dire! 

Une fois que le budget sera voté, le 16 décembre, je vous dévoilerai en prio­
rité, avant la presse, ce mandat qui a été confié à ces deux artistes. En résumé, ces 
deux artistes ont vraiment fait un travail remarquable et je me réjouis que des arti­
sans comme les jardiniers puissent travailler main dans la main, au propre et au 
figuré, avec Josée Pitteloud et Jean Stern. 

Mise aux voix, la motion est acceptée sans opposition (quelques abstentions). 

Elle est ainsi conçue: 

MOTION 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de prévoir soit de 
vendre ces plantes, à un prix modique, à la population, soit de les mettre simple­
ment à la disposition des personnes intéressées sur une place publique, voire de 
les offrir à des homes pour personnes âgées. 

Le Conseil administratif est chargé de présenter un projet d'arrêté ou de 
prendre une mesure. 

4. Motion de Mmes Isabel Nerny et Alice Ecuvillon: «Clôturons et 
cédons un plan d'herbe dans le parc des Bastions pour les 
ébats des chiens de la Vieille-Ville» (M-131)1. 

PROJET DE MOTION 
Considérant que: 

- nombreux sont les galeristes, avocats et même juges d'instruction qui vien­
nent travailler en Vieille-Ville avec leur chien et que ces chiens s'additionnent 
à ceux des habitants du quartier; 

Annoncée. 1944. 
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- les endroits «pattes libres» sont trop restreints pour plus de 17 000 chiens à 
Genève; 

- bien que située en plein nord, la terrasse d'Aubigné a été dévolue aux enfants, 
pourtant peu présents en ces lieux; 

- autrefois, ce pré derrière ia cathédrale était le rendez-vous convivial des 
«quatre-pattes» et des «deux-pattes» et que cela manque à tout le monde, 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de bien vouloir recon­
sidérer la possibilité de clôturer et de céder un plan d'herbe dans le parc des Bas­
tions pour les ébats des chiens, sous certaines conditions et sous la responsabilité 
des citoyens utilisateurs. 

M™ Isabel Nerny (AdG/SI). Je voudrais rappeler que, dans le temps, avant 
l'installation des jeux d'enfants, il y avait derrière la cathédrale un lieu d'ébats 
pour les chiens. Il y a actuellement beaucoup de chiens dans la Vieille-Ville. 
Quatre juges d'instruction viennent travailler au tribunal avec leurs chiens; il y a 
aussi les galeristes, les avocats-j'en croise tous les jours-plus les habitants bien 
sûr. L'espace pour les ébats en liberté est donc extrêmement restreint et tout le 
monde n'a pas le temps de traverser la ville pour aller dans les parcs assez éloi­
gnés. Notre groupe d'habitants aimerait avoir un lieu clôturé, pour préserver les 
enfants, qui serait à la disposition des gens mais également sous leur surveillance, 
c'est-à-dire tenu propre. C'est tout ce que nous demandons et je pense que ce n'est 
pas trop, étant donné qu'on se plaint tout le temps des déjections canines. Il n'y a 
pas beaucoup de lieux d'ébats dans la ville; on parle de 15 000 chiens à Genève et, 
pour 15 000 chiens, j'estime qu'on ne fait pas grand-chose. Ce serait assez sympa­
thique d'accepter cette motion pour que les chiens puissent aussi courir et 
s'ébattre en liberté. Un chien en laisse à longueur d'année n'est pas un animal heu­
reux et équilibré. Pensez-y. Qui dit équilibre dit chien gentil ! 

Préconsulta iion 

Mme Sandrine Salerno (S). Le Parti socialiste adore la liberté, alors, les ébats 
en liberté, n'en parlons pas! Cela dit, nous ne pouvons pas nous associer à la 
demande des motionnaires en l'état. C'est pourquoi mon collègue Roger Deneys 
et moi-même proposons un amendement qui formule différemment l'invite: 

Projet d'amendement 

«Le Conseil municipal demande une fois de plus et de manière véhémente au 
Conseil administratif de modifier le règlement communal en obligeant les pro-
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priétaires de chiens à tenir ces derniers en laisse sur l'ensemble du territoire com­
munal et à ramasser les déjections de leurs animaux sous peine d'amende et, 
lorsque cela sera fait, de bien vouloir considérer la possibilité de clôturer et de 
céder des espaces privilégiés aux chiens et à leurs maîtres.» 

Je m'explique rapidement. Il est vrai que ces débats sur les chiens sont des 
débats récurrents qui, pour beaucoup de personnes, notamment celles qui nous 
lisent ou qui nous regardent, peuvent paraître mineurs. Cependant, le problème 
des chiens qui se baladent en liberté - j e pense à la plaine de Plainpalais, au bord 
de l'Arve, au bord du Rhône - est quelque chose de pénible, quelque chose de très 
dangereux quand vous vous baladez à pied ou à vélo, j'en ai fait moi-même l'expé­
rience, et, d'autre part, c'est aussi très sale. Offrir des espaces clôturés où les 
chiens peuvent s'ébattre en liberté, soit, mais demandons d'abord aux proprié­
taires de chiens d'avoir une attitude citoyenne et de respecter les règlements; 
demandons à nos autorités de faire respecter ces règlements et d'infliger une 
amende aux personnes qui ne les respectent pas. A partir de là, le Parti socialiste 
sera tout à fait ouvert à une discussion. 

Mrac Isabel Nerny (AdG/SI). Je suis partiellement d'accord avec ce que vient 
de dire notre collègue. Il est vrai qu'il y a énormément de déjections canines en 
tous lieux, bien qu'il y ait des distributeurs de sachets pour les déjections; il est 
vrai aussi que, si votre chien crotte à 200 mètres du distributeur, vous n'avez pas le 
temps d'y courir. Il faudrait que les agents de ville aient le droit d'intervenir vis-à-
vis de toute personne accompagnée d'un chien et de lui demander si elle a sur elle 
le nécessaire pour ramasser les crottes. Si ce n'est pas le cas et si des déjections 
ont été constatées, je demande qu'un avertissement soit fait et, en deuxième lieu, 
une amende de 300 francs devrait être notifiée pour chaque fois. Cela donnera 
peut-être une leçon à ces gens-là, parce que c'est nous qui subissons les 
remarques, souvent agressives. Nous avons une discipline à avoir vis-à-vis de nos 
chiens et des habitants qui traversent la ville, mais d'autres ne la pratiquent pas. Je 
fais donc cette proposition et je vous garantis que 300 francs d'amende vont vite 
remettre les choses en ordre! 

Mme Alice Ecuvillon (DC). Je suis d'autant plus d'accord avec l'amendement 
de M™1' Salerno et M. Deneys qu'il rejoint en vérité la motion que j'avais défendue 
il y a quelques petites années pour des espaces de liberté pour nos amis à quatre 
pattes, qui ne sont pas les amis de tout le monde, en tous les cas dans cette salle, 
on l'a déjà remarqué. A cette occasion, la taxe pour chien avait été doublée, puis­
qu'il fallait mettre plus de distributeurs de sachets, les «canipropres» ou les «bra­
vos», je ne sais plus comment cela s'appelle; quelques-uns ont été installés, mais 
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en tous les cas pas pour la somme que la Ville a récupérée avec la taxe sur les 
chiens. D'autre part, s'il y avait plus de poubelles dans les rues de la ville, il y 
aurait aussi moins de crottes par terre, parce que les gens pourraient les ramasser 
et immédiatement y mettre leur sachet. (Brouhaha.) Si vous permettez, je vous ai 
laissé parler et vous seriez bien aimables de me laisser parler également. 

J'aimerais donc simplement revenir sur la notion d'espaces de liberté pour les 
chiens, car il n'y a aucune raison pour qu'il n'y en ait pas. Je suis cependant tout à 
fait d'accord - je l'avais dit en son temps, je le redis et je le redirai - que les pro­
priétaires de chiens doivent bien entendu respecter une certaine discipline et éga­
lement une hygiène élémentaire. 

M. Alain Fischer (R). Il me semble qu'il y a plusieurs choses qui ne vont pas 
dans cette motion. Tout d'abord, comment contrôler que les chiens viennent de la 
Vieille-Ville? Si on lit vraiment le texte de la motion, il s'agit bien des ébats des 
chiens de la Vieille-Ville. Il faudra déjà faire un contrôle pour savoir si les chiens 
viennent bien de la Vieille-Ville. (Remarque de M. Sormanni.) Une vignette ou un 
macaron seront donc parfaits - merci, Monsieur Sormanni, pour cette idée. Je 
pense qu'il y a des parcs qui peuvent admettre un espace pour les chiens, mais, à 
mon avis, le parc des Bastions est tout à fait inapproprié pour cela. Je vous rap­
pelle qu'il y a dans ce parc des monuments historiques comme le Mur des Réfor­
mateurs, que le SEVE (Service des espaces verts et de l'environnement) entretient 
régulièrement ce parc à vocation de jardin botanique et que l'Université se trouve 
dans le parc. Les gens qui prétendent aménager un parc à chiens au milieu du parc 
des Bastions auront certainement remarqué, s'ils y vont l'été, que les étudiants 
sont aussi installés dans le parc. Je pense qu'à un moment donné il ne faut pas exa­
gérer. Il s'agirait de savoir où les motionnaires voudraient mettre ce parc. La seule 
possibilité serait d'utiliser l'espace près de la fontaine de la Grotte, mais où? Pour 
ces raisons, le groupe radical, dans sa quasi-unanimité, votera contre cette 
motion. 

Mme Sophie Christen (L). Le groupe libéral est tout à fait ouvert aux espaces 
de liberté pour les chiens. Il estime cependant que le parc des Bastions n'est abso­
lument pas approprié pour un tel lieu d'ébats. D'autre part, on notera avec plaisir 
que le Parti socialiste souhaite une attitude respectueuse des lois de la part des 
citoyens et on se réjouit qu'il applique cette théorie aux squats. (Huées.) 

Mme Michèle Kùnzler (Ve). Il est exclu pour les Verts que l'on fasse un espace 
de liberté pour les chiens aux Bastions. Nous aimerions d'abord rappeler que la 
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commission des pétitions a demandé qu'il y ait des amendes de 500 francs pour 
les récidivistes qui salissent tout le temps les parcs, les trottoirs, etc. Nous aime­
rions bien savoir si les ordres sont donnés et surtout appliqués, parce qu'on peut 
avoir des doutes en voyant l'état de la ville. 

D'autre part, j'aimerais revenir sur les espaces de liberté que Mmc Ecuvillon 
avait proposés. La motion N° 282 avait été acceptée le 20 octobre 1997 par le 
Conseil municipal et une réponse avait été donnée par le Conseil administratif le 
11 octobre 2000. Les Verts sont scandalisés que l'on puisse proposer des espaces 
naturels comme le bord du Rhône ou le bord de l'Arve où il y aura des biotopes 
naturels pour des espaces de liberté pour les chiens. C'est proprement scandaleux. 
Je crois que le conseiller administratif en charge de ce dossier devrait revoir ces 
nouvelles propositions pour l'espace des chiens et, en tout cas, cela va de soi, sup­
primer de sa liste les espaces naturels. 

M. Roman Juon (S). Mme Kiinzler a tout à fait raison; moi-même, propriétaire 
de chien, j'abonde dans son sens. M, Fischer a oublié de vous préciser tout à 
l'heure qu'il habite juste en face du parc des Bastions et qu'il a un chien. Il est donc 
clair qu'il a aussi envie d'aller promener son chien, et le parc des Bastions n'est 
pas réservé exclusivement aux habitants de la Vieille-Ville qui sont un petit peu 
plus loin. Néanmoins, ne soyons pas hypocrites, ce parc est un cynodrome dès la 
tombée de la nuit; on se croirait à Versoix au concours de course de chiens. Tous 
les chiens sont lâchés et c'est vrai qu'il faudrait que la police municipale effectue 
des interventions nocturnes, parce que c'est le seul moment où c'est efficace, car il 
n'y a pas besoin de contrôle la journée. 

Par contre, je pense également qu'il n'y a pas de place pour un lieu d'ébats de 
chiens dans le parc des Bastions, d'autant plus que le lieu le plus propice à cela est 
un terrain de football officieux pour les jeunes qui se trouve vers la grotte. Nous 
ne pourrions donc pas changer l'emploi de ce terrain qui est pour l'heure réservé 
aux enfants. Je crois qu'il faut raison garder et commencer à réfléchir autrement 
sur ces problèmes. 

M. Roger Deneys (S). Je voudrais quand même répondre au Parti libéral, car 
il s'agit de ne pas tout confondre. On a entendu, lors de la séance d'hier soir, des 
intervenants qui faisaient l'amalgame entre les enfants et les chiens et, mainte­
nant, on fait l'amalgame entre les squatters et les chiens. Je trouve que c'est 
indigne de ce parlement que de faire des analogies pareilles. Les problèmes 
humains sont bien plus importants que les problèmes des animaux, aussi 
ennuyeux soient-ils. Je vous remercie d'avoir un peu de tenue dans ce débat. 
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M, Manuel Tornare, conseiller administratif. Les agents de ville, les chiens 
et les sacs pour les déjections des chiens concernent le département de mon col­
lègue Hediger qui est absent ce soir. En revanche, la promenade des Bastions 
dépend du SEVE et je pourrais donc vous répondre à ce sujet. D'autre part, pour 
répondre à la question de M™ Ecuvillon, je ferai remarquer que le SEVE a aug­
menté considérablement le nombre de poubelles ces derniers temps dans les parcs 
ainsi que le nombre de distributeurs de sachets pour déjections de chiens. Vous 
n'avez qu'à aller au parc La Grange ou au parc des Eaux-Vives et vous verrez que 
nous avons même mis des couvercles sur les poubelles afin que les corneilles ne 
puissent pénétrer à l'intérieur de celles-ci. 

En ce qui concerne les chiens, Madame Nerny, il faut faire de la prévention, 
éduquer les chiens et surtout leurs maîtres et ne pas oublier de sanctionner les 
contrevenants. Il est vrai que les agents de ville devraient peut-être avoir des 
moyens supplémentaires pour sanctionner. Est-ce qu'ils les ont? Vous poserez la 
question à mon collègue Hediger. 

Je suis d'accord avec certains conseillers municipaux et votre collègue Fischer 
lorsqu'ils disent que le parc des Bastions est un petit parc. C'est un^ancien jar­
din botanique et il a toujours un petit peu cette mission. Vous pouvez vous 
en rendre compte, puisqu'il y a des étiquettes explicatives au bas de chaque 
arbre; nous maintenons donc la tradition de jardin botanique au parc des Bastions. 
C'est un parc où il y a énormément d'activités, des jeux d'enfants, des jeux 
d'échecs pour adultes et jeunes; il n'y a donc pas beaucoup d'espace. Si vous 
commencez à délimiter un espace pour que les chiens puissent s'ébattre et aussi 
faire leurs besoins, ce lieu très restreint deviendra évidemment pathogène, c'est-à-
dire à la fois dangereux pour la santé des chiens et pour celle des enfants, voire 
des adultes. Vous savez - et vous l'avez entendu hier, Messieurs Froidevaux 
et Mark Muller - que je suis très attentif à la santé des enfants et des chiens, 
même si je ne mélange pas les problèmes des chiens et des enfants comme le font 
certains. 

Le Conseil administratif essaiera, Madame Nerny, je vous rassure, de trouver 
peut-être un autre endroit que le parc des Bastions. Il faut que j'en discute avec 
vous et avec les services de la ville, mais je crois qu'aménager un espace pour les 
déjections de chiens au parc des Bastions n'est donc pas une bonne idée. D'autre 
part, je crois qu'il faut, et certains conseillers municipaux l'ont dit, pratiquer ce 
qui se fait à New York ou dans d'autres villes, c'est-à-dire être beaucoup plus 
sévères à rencontre des propriétaires de chiens qui ne respectent pas la propreté 
du domaine public et nettoyer peut-être un peu plus les trottoirs en achetant du 
matériel supplémentaire. Je vous encourage, Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, à déposer des motions, résolutions ou interpellations 
allant dans ce sens. 
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Mme Alice Ecuvillon (DC). Je vais déposer un amendement, parce que j'aime­
rais beaucoup que le Conseil administratif nous donne la possibilité d'utiliser le 
supplément de revenu qui a été généré par l'augmentation de la taxe sur les chiens, 
votée par ce Conseil municipal il y a deux ans, sauf erreur, au moment du budget. 
Voici donc mon amendement: 

Projet d'amendement 

«Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de lui donner la 
possibilité d'utiliser le supplément de revenus généré par l'augmentation de la 
taxe sur les chiens votée par le Conseil municipal il y a deux ans.» 

D'autre part, j'aimerais dire qu'il ne faudrait tout de même pas toujours se 
focaliser sur les crottes de chiens - excusez-moi. Je serais d'accord que l'on 
inflige une amende de 300, 400 ou 500 francs aux propriétaires de chiens qui ne 
ramassent pas les crottes de leurs bestioles, mais, s'il vous plaît, quelle amende 
allez-vous mettre aux gens qui crachent par terre ou qui laissent traîner leurs pré­
servatifs, usagés, naturellement? Et je ne parle pas des seringues! Cela suffit 
maintenant! Je trouve quand même que la moindre des choses est de penser aussi 
aux autres choses et ne pas se focaliser uniquement sur les crottes de chiens. Je ne 
parlerai pas des squatters, ce n'est pas mon propos, mais je parle de toutes les sale­
tés que l'on peut trouver dans la rue, sur les chemins et dans les parcs. Mesdames 
et Messieurs, Messieurs les conseillers administratifs, faites quelque chose; met­
tez également des amendes pour ces motifs, s'il vous plaît. 

M. Guy Jousson (AdG/TP). Je ne veux en tout cas pas épiloguer sur les 
crottes de chiens, mais j'aimerais quand même dire que, si, maintenant, on aug­
mente les contraventions pour les crottes de chiens comme les contraventions des 
parkings, on va arriver à être une des villes les plus fliquées d'Europe. Nos gardes 
municipaux sont bien gentils, bien polis, bien habillés; qu'ils continuent à faire de 
la prévention. Gardons à l'esprit que cette histoire d'éducation des propriétaires de 
chiens est un processus nouveau. Je trouve d'ailleurs que de grands progrès sont 
faits. C'est vrai que je n'ai pas du tout compté les crottes de chiens en ville de 
Genève, mais il me semble voir très souvent des propriétaires de chiens qui font 
en sorte de prendre le petit sac pour ramasser la crotte et de le déposer à un endroit 
ad hoc. 

Alors laissons là «l'éducation des propriétaires», donnons du temps au temps, 
mais, s'il vous plaît, gardons-nous d'augmenter encore les contraventions pour les 
crottes. 
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M. Manuel Tornare, conseiller administratif. Je suis tout à fait d'accord 
avec le discours d'Alice Ecuvillon. Je pense en effet qu'il y a une dégradation dans 
ce domaine; les sujets qu'elle a évoqués sont réels et il faut vraiment prendre des 
dispositions, mais, comme je le disais il y a un instant, il faut faire de la 
prévention et de l'éducation; cela peut se faire en commençant déjà au niveau de 
l'école primaire. Vous avez voté hier après-midi un crédit pour la jeunesse et je 
pense que ce crédit pourra aussi être utilisé pour ce genre de prévention. 

Le président. Il n'y a plus de demande de parole concernant cette question; 
nous allons donc procéder aux votes. Nous sommes saisis de deux amendements. 
Le plus éloigné est celui déposé par M""-' Ecuvillon. Le second a été déposé par 
M™ Salerno et M. Deneys. 

Mis aux voix, l'amendement de M'"'' Ecuvillon est refusé à la majorité 
(quelques abstentions). 

Mis aux voix, l'amendement de Mme Salerno et M. Deneys est accepté à la majorité (quelques 
oppositions et abstentions). 

M. Didier Bonny (DC). Excusez-moi, Monsieur le président, je voudrais 
juste savoir si cet amendement remplace l'invite ou s'il constitue une invite sup­
plémentaire. 

Le président. En l'état, il vient en plus. 

Mme Sandrine Salerno (S). Non, Monsieur le président, le texte de notre 
amendement remplace l'invite. 

Le président. Désirez-vous que nous procédions à un nouveau vote ou le fait 
que l'amendement remplace l'invite précédente est-il clair pour vous et fait-il par­
tie du vote précédent? Je le relis: «Le Conseil municipal demande une fois de plus 
et de manière véhémente au Conseil administratif de modifier le règlement com­
munal en obligeant les propriétaires de chiens à tenir ces derniers en laisse sur 
l'ensemble du territoire communal et à ramasser les déjections de leurs animaux 
sous peine d'amende et, lorsque cela sera fait, de bien vouloir considérer la possi­
bilité de clôturer et de céder des espaces privilégiés aux chiens et à leurs maîtres.» 
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Nous allons maintenant procéder de la manière suivante: si vous votez oui, 
vous remplacez la précédente invite parcelle-ci. 

Mise aux voix, la motion amendée est acceptée à la majorité (quelques oppositions et abstentions). 

Elle est ainsi conçue: 

MOTION 

Le Conseil municipal demande une fois de plus et de manière véhémente au 
Conseil administratif de modifier le règlement communal en obligeant (es pro­
priétaires de chiens à tenir ces derniers en laisse sur l'ensemble du territoire com­
munal et à ramasser les déjections de leurs animaux sous peine d'amende et, 
lorsque cela sera fait, de bien vouloir considérer la possibilité de clôturer et de 
céder des espaces privilégiés aux chiens et à leur maître. 

Le Conseil administratif est chargé de présenter un projet d'arrêté ou de 
prendre une mesure. 

5. Motion de M. Roman Juon, Mmes Isabel Nerny et Hélène 
Ecuyer: «Pour empêcher l'exploitation de la mort des ani­
maux» (M-132)1. 

PROJET DE MOTION 
Considérant: 

- que les animaux ne sont plus des choses, mais des êtres vivants; 

- qu'en l'an 2000 deux cimetières pour animaux vont être mis en service à Lau­
sanne et à Bâle; 

- qu'un groupe de promoteurs sans scrupule envisage de couvrir la Suisse de 
pyramides funéraires pour animaux; 

- qu'un promoteur bâlois ouvrira prochainement un cimetière où les animaux 
pourront légalement être enterrés au prix de 400 francs pour un chat et de 
1000 francs pour un chien; 

Annoncée. 194-1. 
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- qu'il est primordial d'éviter que, sur le territoire de la Ville de Genève ou du 
canton, des promoteurs alléchés par le gain facile profitent de la tristesse et du 
désarroi d'une personne ou d'une famille à la suite de la mort de leur animal 
pour gagner facilement de l'argent, 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de rechercher, en col­
laboration avec la Société pour la protection des animaux (SPA), les associations 
intéressées et les autorités cantonales et communales, une solution qui puisse pro­
téger les amis des animaux des exploiteurs de leur mort, à l'image de ce qui se réa­
lise actuellement à Lausanne, c'est-à-dire en créant un cimetière pour animaux 
accessible à toutes les bourses. 

M. Roman Juon (S). Je crois pouvoir déclarer que cette motion est la 
dernière sur la gent canine et animale en général. Pour mémoire, nous étions 
dans l'année des animaux et il est donc tout à fait normal que nous soyons inter­
venus sur ce genre de sujet. Je ne vais pas être long, mais je voudrais simple­
ment dire que cette motion n'a pas été présentée dans un élan du cœur d'ami 
des animaux; nous avons déposé cette motion suite à un certain nombre d'arti­
cles parus cet été dans la presse traitant entre autres des cimetières pour chiens 
et de tout ce qui en découle, la vente de cercueils, quantité d'objets funéraires, 
etc. 

J'ai été extrêmement frappé par ce qui se passe dans ce domaine, en particu­
lier à Bâle et, si ce n'est pas déjà fait, du côté de Gland - cela se rapproche de 
Genève. Des exploitants privés mettent en place des espèces de pyramides, de 
columbariums, où l'on peut mettre les corps des animaux pour un prix - vous 
l'avez vu - qui varie entre 400 francs pour un chat et 1000 francs pour un chien. 
Je trouve cela scandaleux. En effet, il s'agit là de personnes qui sont très sensi­
bles et prêtes à tout lorsque leur animal de compagnie meurt, notamment à sortir 
de l'argent. J'appelle cela de l'exploitation honteuse. C'est la raison pour laquelle 
je suggérerai au Conseil administratif - en l'occurrence c'est M. Tornare qui 
devrait s'occuper de cela - d'agir dans l'esprit de ce que la Société pour la protec­
tion des animaux (SPA) fait à Lausanne. Elle a créé un cimetière dans les bois au 
nord de Lausanne et les prix sont très abordables. On peut accepter que les per­
sonnes n'aient pas envie de se séparer tout de suite des animaux chers qu'elles ont 
perdus. 

Je souhaiterais donc, selon l'invite de la motion, que le Conseil munici­
pal demande au Conseil administratif de rechercher, en collaboration avec la 
SPA, les associations intéressées et les autorités cantonales et communales, 
une solution qui puisse protéger les amis des animaux des exploiteurs de leur 
mort. 
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Préconsulta tion 

M. Jean-Marc Froidevaux (L). C'est une proposition qui est intéressante. 
Elle nous est venue comme par hasard au Conseil municipal en même temps que 
les fêtes de la Toussaint, qu'on appelle aujourd'hui Halloween. Je trouve la propo­
sition de M. Juon scandaleuse. Ce problème des cimetières est un problème qui 
nous revient régulièrement. Nous savons que nous avons des problèmes concrets 
avec des êtres humains et je reprends la remarque de M. Deneys qui nous disait 
tout à l'heure qu'il ne fallait pas créer des confusions de genre entre les problèmes 
que peuvent représenter différents statuts d'illégalité. 

En ce qui concerne Genève, nous savons que nous n'avons pas de solution 
pour l'enterrement des populations musulmanes. 

Une voix. Si! 

M. Jean-Marc Froidevaux. Nous savons que nous n'avons guère de solutions 
en ce qui concerne l'enterrement des populations juives, puisque nous avons dû 
annexer un bout du territoire français pour constituer un cimetière juif. Vous me 
dites que nous avons des solutions pour les populations musulmanes. Vous voulez 
dire que nous n'avons pas encore épuisé la capacité d'accueil du cimetière musul­
man de Genève et que, pour éviter d'épuiser cette capacité, nous avons une poli­
tique extrêmement protectionniste pour déterminer qui a le droit d'y être enterré et 
quels sont les corps qui doivent être renvoyés dans leur pays d'origine. 

Il y a là une question de proportionnalité. Nous parler aujourd'hui de créer un 
cimetière pour les animaux domestiques, ce n'est pas une idée généreuse, c'est 
une idée alibi. Nous avons des priorités et elles consistent effectivement à trouver 
des solutions qui correspondent aux volontés de chacune des personnes que nous 
accueillons sur ce territoire. Effectivement, quand nous pourrons prétendre avoir 
vraiment trouvé la solution de l'accueil et de l'enterrement des défunts résidant 
sur le territoire, nous nous poserons peut-être la question de savoir s'il existe des 
préoccupations à l'égard des animaux domestiques. Je vous recommande vive­
ment en conséquence de ne pas entrer dans ce débat et de vous préoccuper de ce 
qui est véritablement une situation dramatique à Genève. (Quelques applaudisse­
ments. ) 

M. Manuel Tornare, conseiller administratif. Cela me gêne un peu de par­
ler des cimetières juifs et des cimetières musulmans à propos d'une motion 
concernant les cimetières pour chiens. C'est un peu délicat. Je peux rassurer en 
revanche M. Froidevaux; le règlement concernant les cimetières municipaux a été 
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modifié en intégrant votre vote du 12 octobre 1999, en donnant la possibilité aux 
juifs et aux musulmans d'être enterrés dans nos cimetières municipaux, ce qui est 
une grande avancée pour le droit des personnes. 

Lorsque je me suis rendu en Israël l'an passé avec M""-' Fayon, rescapée 
d'Auschwitz, le président Arafat, que nous avons rencontré, et Shimon Pères 
étaient au courant de cette décision du Conseil municipal de la Ville de Genève et 
l'ont félicité. Nous avons également procédé à une révision de la loi cantonale sur 
les cimetières, que nous allons proposer au Conseil d'Etat avant la fin de la légis­
lature. 

Encore une fois, je suis obligé de vous répondre, mais cela me gêne que vous 
mélangiez ces deux sujets. En ce qui concerne les cimetières pour chiens, je com­
prends les hésitations de M. Froidevaux, car il est vrai que c'est un petit peu déli­
cat. D'autre part, je peux aussi comprendre les personnes qui n'ont que des ani­
maux, chats ou chiens, dans leur existence et qui désirent un cimetière pour 
animaux. Je vous propose de rencontrer la SPA et de discuter avec elle afin de 
savoir ce que nous pourrions faire. Nous pourrions éventuellement donner un 
droit de superficie pour un cimetière géré par la SPA. Il faut encore que nous en 
discutions au Conseil administratif. 

M. Roman Juon (S). J'aimerais répondre à M. Froidevaux. J'étais au courant 
de ce qu'a dit M. Tornare depuis ce printemps et je connaissais donc les pro­
blèmes des cimetières juifs et musulmans. Je ne me serais pas permis de faire ce 
que vous avez fait en essayant déjouer l'un contre l'autre, cela n'a absolument rien 
à voir. Je me suis basé uniquement sur une chose: je trouve simplement scanda­
leux qu'on puisse exploiter la faiblesse et la fragilité d'un certain nombre de per­
sonnes qui se trouvent dans ces situations et qui sont prêtes à payer n'importe 
quoi. Cela va arriver dans notre canton; c'est inévitable du moment qu'on pourra 
enterrer des animaux sur un terrain privé, puisque cela sera autorisé, la loi fédé­
rale ayant été changée à ce niveau-là. C'est donc imminent et je regretterais beau­
coup qu'on ait négligé la protection d'un certain nombre de citoyens et citoyennes 
qui ont peut-être des sentiments différents des vôtres ou de quelques-uns d'entre 
nous par rapport aux animaux. Je ne demande rien de plus et je ne suis pas 
d'accord déjouer avec les religions et les êtres humains comme cela a pu être fait 
hier soir à propos de la résolution N° 28 avec les enfants et les chiens. Je trouve 
que c'est un débat qui bifurque et c'est assez bas. Ceux qui font cela, en général, 
sur le plan politique, on les connaît. Ce n'est pas d'un très haut niveau; ils se sont 
d'ailleurs fait moucher ce matin. 

M. Georges Breguet (Ve). Le groupe des Vert laissera la liberté de vote sur la 
motion N° 132. Nous considérons que ce n'est pas vraiment une priorité de notre 
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Conseil municipal d'y consacrer trop de temps. Il est vrai qu'il est très difficile 
d'interdire le mauvais goût par des règlements et il est clair que des gens font des 
tas de dépenses inconsidérées pour de nombreuses choses, objets et animaux. On 
peut certes les mettre en garde contre des escrocs à l'éternité de leurs animaux 
préférés, mais, personnellement, je ne pense pas qu'un règlement interdira le 
mauvais goût et je crois que chacun est libre de faire ce qu'il veut sur ce type de 
sujet. 

M. Didier Bonny (DC). Je comprends tout à fait la bonne motivation de 
M. Juon par rapport au dépôt de la présente motion; cela part d'un bon principe, 
mais nous ne pouvons pas protéger nos citoyens de tout. Il y a des gens qui se font 
avoir, c'est ainsi. C'est dommage que M. Hediger ne soit pas là, car, sous forme de 
boutade, je dirais que. si nous commençons par un cimetière pour chiens, nous 
pourrons également supprimer les casinos, parce qu'ils sont aussi dangereux. 

M. Souhail Mouhanna (AdG/SI). J'entends depuis hier beaucoup d'attaques 
- nous parlions hier des chiens de combat - contre les chiens dans cette enceinte 
et je me pose quand même un certain nombre de questions, parce que, finalement, 
tout ce que nous avons reproché aux chiens s'adresse en fait à leurs propriétaires. 
En ce qui concerne la question qui a été posée, je crois que chacune et chacun sait 
que beaucoup de gens croient à la réincarnation. Certains seraient donc bien avi­
sés de faire attention: lorsqu'on s'en prend aux chiens, on ne sait jamais. C'est tout 
ce que j'avais à dire. (Rires.) 

M. Pierre Maudet (R). 99% de nos débats rasent les pâquerettes et, ce soir, 
Mesdames et Messieurs, on les fauche, car ce débat est proprement hallucinant. 
Je trouve qu'il est excessif de consacrer quarante-cinq minutes à la gent canine, on 
confond là les priorités. Ce qui me gêne en ville de Genève, ce n'est pas de mar­
cher sur une crotte de chien, mais de trébucher sur un sans-abri ou sur un nécessi­
teux. (Huées.) Ce qui me gêne, ce n'est pas de parler des cimetières pour animaux, 
c'est de voir les jeunes qui y vont, c'est de voir le taux actuel de suicide chez les 
jeunes. Les priorités sont là, Mesdames et Messieurs! Cessons de parler de sujets 
secondaires dans ce Conseil municipal! Cessons de consacrer des minutes pré­
cieuses à ce genre de sujets au lieu de parler de thèmes vraiment importants. Arrê­
tons là ces débats qui sont tout à fait secondaires! 

M. Sami Kanaan (S). Monsieur Maudet, il est toujours dangereux de donner 
des leçons à tort et à travers. On peut considérer qu'il s'agit d'un sujet secondaire, 
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mais, malheureusement, la population des chiens dépasse celle des enfants en 
ville de Genève; c'est une réalité sociale dont nous devons tenir compte, particu­
lièrement en ce qui concerne les chiens de combat. Nous avons traité hier après-
midi du rapport PR-84 A et voté un crédit de l'ordre de 1,3 million de francs pour 
la lutte contre l'exclusion et en faveur du travail pour les jeunes; c'est aussi tout à 
fait considérable. Ne donnez donc pas de leçons déplacées. 

Mise aux voix, la prise en considération de la motion est refusée à la majorité 
(quelques abstentions). 

6. Résolution de Mmes Marie-France Spielmann, Liliane Johner, 
Fatiha Eberle, Eustacia Cortorreal, Ruth Lanz, Evelyne Stru-
bin, Marie Vanek, MM. Jacques Mino, Jean-Pierre Lyon, 
Jacques François, Souhail Mouhanna, Daniel Kùnzi, Alain 
Marquet et Olivier Coste: «Réhabiliter les combattants suisses 
pour la libération de la France» (R-29)1. 

PROJET DE RÉSOLUTION 
Exposé des motifs 

En juin 1940, le gouvernement français a capitulé face à Hitler. Les armées du 
Reich avaient gagné la bataille de France, elles n'avaient pas vaincu le peuple 
français. 

Dès le 18 juin 1940, le général de Gaulle a exhorté les Français à poursuivre la 
lutte contre l'envahisseur. Progressivement, des millions de Français se sont enga­
gés dans le combat contre l'occupant nazi. Parmi eux, il y avait des centaines de 
Suisses, et des Genevois en particulier, résistants ou membres de l'armée de De 
Gaulle, les Forces françaises libres. 

Ces Suisses payèrent cher leur engagement contre le nazisme. Certains sont 
morts au combat, d'autres furent blessés. Ce qui attendait les rescapés rentrant en 
Suisse, ce n'était pas la Légion d'honneur, mais les tribunaux militaires. Ils furent 
condamnés pour désertion de l'armée suisse ou pour s'être engagés dans une 
armée étrangère sans l'autorisation du Conseil fédéral. 

Considérant: 

- le réexamen critique, légitime et indispensable de l'attitude officielle de la 
Suisse officielle avant, pendant et après la Seconde Guerre mondiale; 

1 Annoncée, 1944. 
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- la manière indigne dont ont été traités les combattants suisses contre le fas­
cisme et le nazisme à leur retour en Suisse; 

- l'absence de réhabilitation de ces combattants par les autorités suisses, malgré 
de nombreuses démarches faites dans ce sens; 

- la nécessité d'une reconnaissance de leur engagement par la Suisse, et par 
Genève en particulier; 

- le grand âge de ces combattants, 

le Conseil municipal charge le Conseil administratif de planter un-arbre, avec 
une plaquette commémorative, en l'honneur de ceux qui, au péril de leur vie, ont 
défendu les valeurs démocratiques et républicaines, pour la libération de la 
France, de l'Europe et de l'Afrique de l'asservissement nazi. 

M. Daniel Kùnzi (AdG/SI). Il s'agit dans cette affaire d'une question de jus­
tice ou, plus exactement, d'une question d'injustice. On ne peut pas réparer l'injus­
tice, mais on peut au moins, me semble-t-il, contribuer à en atténuer les effets. 

En juin 1940, le gouvernement français a capitulé face à Hitler. Les armées du 
Reich avaient gagné la bataille de France, elles n'avaient pas vaincu le peuple 
français. Dès le 18 juin 1940, le général de Gaulle a exhorté les Français à pour­
suivre la lutte contre l'envahisseur. Progressivement, des millions de Français se 
sont engagés dans le combat contre l'occupant nazi. Parmi eux, il y avait des cen­
taines de Suisses, et des Genevois en particulier, résistants ou membres de l'armée 
de De Gaulle, les Forces françaises libres. Ces Suisses payèrent cher leur engage­
ment contre le nazisme. Certains sont morts au combat, d'autres furent blessés. Ce 
qui attendait les rescapés rentrant en Suisse, ce n'était pas une quelconque Légion 
d'honneur, mais les tribunaux militaires. Ils furent condamnés pour désertion de 
l'armée suisse ou pour s'être engagés dans une armée étrangère sans l'autorisation 
du Conseil fédéral. 

Considérant le réexamen critique, légitime et indispensable de l'attitude offi­
cielle de la Suisse officielle avant, pendant et après la Seconde Guerre mondiale; 
la manière indigne dont ont été traités les combattants suisses contre le fascisme 
et le nazisme à leur retour en Suisse; l'absence de réhabilitation de ces combat­
tants par les autorités suisses, malgré de nombreuses démarches faites dans ce 
sens; la nécessité d'une reconnaissance de leur engagement par la Suisse, et par 
Genève en particulier, et, finalement, le grand âge de ces combattants, nous 
demandons que le Conseil municipal charge le Conseil administratif de planter 
un arbre, avec une plaquette commémorative, en l'honneur de ceux qui, au péril 
de leur vie, ont défendu les valeurs démocratiques et républicaines, pour la libéra­
tion de la France, de l'Europe et de l'Afrique de l'asservissement nazi. 

C'est en partie grâce à eux que la Suisse a pu échapper au péril brun. 
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Préconsultation 

M. Georges Breguet (Ve). Notre assemblée s'occupe de l'Histoire de deux 
manières; soit nous la faisons avec notre histoire locale et les décisions que nous 
prenons concernant la vie de nos citoyens, soit de temps en temps nous portons un 
jugement sur la grande Histoire. J'ai toujours considéré que le deuxième exercice 
était délicat et qu'il représente un certain nombre de dangers. 

Il est évident que le problème soulevé par les motionnaires est tout à fait digne 
d'attention. A part les séances du 16 décembre sur l'examen du budget, c'est la 
dernière fois que notre Conseil municipal va siéger au cours du XXL siècle, aussi 
pouvons-nous porter un regard sur ce siècle. C'est vrai que ce siècle a été tragique 
et qu'il a été traversé par un certain nombre d'événements politiques abominables. 
Il est vrai que notre pays, notre ville ont eu énormément de chance de pouvoir tra­
verser ce siècle sans subir les différents totalitarismes, mais il vrai aussi que notre 
politique pour arriver à ce résultat a présenté certaines faces obscures, sombres et, 
dirons-nous même, pour certains événements, condamnables. 

Maintenant, que devons-nous faire face à l'Histoire? Nous avons ce problème 
à la commission des arts et de la culture, puisque nous examinons actuellement la 
motion N° 97, renvoyée à cette commission le 30 septembre 2000, qui demande 
de donner la médaille «Genève reconnaissante» aux anciens combattants de la 
guerre d'Espagne. D'autres résolutions ou motions présentées dans ce Conseil 
municipal traitaient également du problème de la mémoire par rapport à certains 
événements historiques et certaines personnes y ayant pris part. Il est vrai que, 
dès qu'une proposition concrète est faite, il y a toujours un côté positif et un côté 
négatif. 

Il est évident que nous aimerions faire quelque chose; je crois qu'une majorité 
de ce Conseil municipal aimerait rendre hommage aux différents individus ou 
groupes qui, au cours de ce siècle, ont lutté pour les idéaux démocratiques, huma­
nistes et républicains. Personnellement, je mets les résistants français et les gens 
qui les ont aidés dans ce groupe, mais on ne peut pas multiplier indéfiniment ce 
type de monuments; c'est la raison pour laquelle je vous ai proposé un amende­
ment, que les chefs de groupe et la plupart des motionnaires ont reçu. Je me per­
mets de vous le lire: 

Projet d'amendement 

«Le Conseil municipal charge le Conseil administratif de développer un 
espace, un temps et une action de mémoire en l'honneur de ses citoyens, habitants 
et hôtes qui ont défendu les valeurs démocratiques, humanistes et républicaines 
face aux totalitarismes du XXe siècle.» 
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Un espace existe déjà. Il s'agit d'un espace qui contient le monument aux bri-
gadistes et la pierre commémorative des événements de 1932. Nous pourrions le 
développer sous une (orme que je ne me permettrai pas moi-même de définir. Un 
temps: nous pourrions faire à une certaine période un rappel de mémoire sur ce 
qu'a été ce XX" siècle et les différents événements qui l'ont traversé; une action: 
nous pourrions parfaitement imaginer un témoignage de reconnaissance de la 
Ville de Genève à l'égard de ces différentes personnes ou groupes qui se sont 
engagés, ces citoyens, habitants ou immigrés, car une partie des personnes 
concernées n'étaient pas des Genevois de pure souche; l'immigration a aussi joué 
un grand rôle dans toute cette histoire et nous partageons tous les mêmes valeurs 
démocratiques, humanistes et républicaines. Par contre, il pourrait y avoir un 
débat, mais il faudra peut-être le faire une autre fois, sur celte lutte contre les tota­
litarismes. Vous savez qu'il n'y a pas eu, je tiens quand même à le dire ce soir, que 
du totalitarisme de droite - fascisme et nazisme - au cours du XX' siècle. Le stali­
nisme a été une chose abominable et il est vrai que les gens qui ont lutté contre le 
stalinisme auraient parfaitement le droit de figurer dans cet espace de mémoire. 
Toutefois, nous ne pouvons pas, nous, ce soir, en quelques minutes, refaire cette 
histoire. C'est pour cette raison que je vous propose de soutenir mon amendement 
et de transférer ce dossier à la commission des arts et de la culture. 

M. Armand Schweingruber (L). Je n'ai pas été trop bavard dans ce Conseil 
municipal depuis que j'y suis entré, mais il y a parfois des questions de principe 
qui exigent une intervention, parce qu'il convient de traiter en les séparant des 
questions de sentiments. Je m'explique: le projet de résolution N° 29 qui nous est 
soumis ressemble comme un frère jumeau à la motion N° 97 que nous avons trai­
tée en septembre dernier; il s'agissait alors de décerner des médailles, des récom­
penses aux combattants suisses et genevois de la Guerre civile espagnole qui s'est 
déroulée de 1936 à 1939. Je m'étais déjà exprimé à ce sujet au nom du groupe 
libéral et ce nouveau projet m'oblige à reprendre des explications à peu près simi­
laires. 

Je le redis: il faut bien séparer la raison, la raison légale, et les sentiments. Il y 
a peut-être une nuance par rapport au problème de la guerre d'Espagne, en ce sens 
que la France occupée, à l'époque, c'était le pays voisin, le pays ami, particulière­
ment pour Genève et ses habitants, et cela a certainement accru à Genève la sensi­
bilité au drame de l'occupation allemande en France voisine, qu'on a pu voir à tra­
vers une frontière presque hermétiquement close par des barrages de barbelés. 
Comme je suis l'un des doyens d'âge de cette assemblée, vous savez pourquoi, je 
suis assez vieux pour avoir personnellement vu ces barbelés, là où les routes où 
l'on se promenait le dimanche à pied ou à vélo touchaient la frontière; je pense 
notamment aux barrières visibles du côté de Sçral ou de Crassier. Les mobiles des 
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engagés volontaires au sein des Forces françaises libres ont été sans doute très 
divers. Il y a peut-être eu un besoin d'aventure, chez d'autres le sentiment de rem­
plir un devoir moral, chez d'autres encore un engagement politique évident. Il y 
avait de tout cela et j'admets que le courage qui a été exprimé dans la réalité par 
ces personnes mérite notre respect. 

Pourtant, il faut quand même remettre les idées à leur juste place et rappeler 
les règles du jeu. L'article 18 de la Constitution fédérale qui était en vigueur à 
l'époque, tout comme l'article 59 de la Constitution en vigueur depuis l'an dernier 
qui a remplacé la précédente, cent vingt-cinq ans après, stipule que tout citoyen 
suisse est astreint au service militaire. La Constitution fédérale n'a pas ajouté, je 
cite: «dans l'armée suisse ou étrangère de son choix». En conséquence, le citoyen 
suisse qui. à l'époque, avait pris la décision personnelle de s'engager dans une 
armée étrangère au lieu de l'armée de son pays a finalement violé un devoir 
constitutionnel fondamental. S'il a négligé ce devoir, s'en remettant à son propre 
jugement à ses risques et périls, il ne faut pas qu'il se soit étonné à l'époque d'en 
avoir subi certaines conséquences. Dans certains pays dont le régime, heureuse­
ment, s'est effondré, je pense à l'Est de l'Europe, on ne plaisantait pas à ce sujet et 
le tarif aurait certainement été la peine capitale. 

Il ressort un premier clément de cette analyse succincte, qu'on ne peut pas 
trop développer, car il faut se résumer à l'essentiel. Sur le plan strict du droit 
constitutionnel en vigueur encore maintenant, planter un arbre, ériger une plaque 
commémorative, c'est, dans ce cas, un dérapage et un non-sens du point de vue 
juridique et civique. Deuxième constatation: comme pour le cas des combattants 
de la guerre d'Espagne, dont on a parlé il y a à peu près trois mois, le projet de 
résolution N° 29 qui nous est présenté inverse complètement les rôles. S'il y a un 
devoir de mémoire à accomplir dans le sens qui nous occupe - il y a d'ailleurs, 
dans le projet de résolution, une allusion négative à la Légion d'honneur - il ne 
peut être logiquement le fait que de la France, mais pas de la Suisse et encore 
moins du petit parlement de la Ville de Genève qui voudrait, dans beaucoup de 
cas, donner des leçons de savoir-vivre au Conseil fédéral. 

Je souligne que la France a accompli ce devoir de mémoire. A côté du consu­
lat général de France à Genève, qui est d'ailleurs le plus important des consulats 
de France à l'étranger, il y a un monument qui est dédié, je cite: «Aux Français de 
Genève et aux volontaires suisses morts pour la France des deux guerres de 1914-
1918 et 1939-1945». C'est cela le geste juste. Il est vrai que les noms inscrits sur 
ce monument ne sont que ceux des morts et pas ceux des survivants, mais je le 
répète parce que c'est une évidence, si une récompense commémorative devait 
être attribuée à des survivants, ce geste incomberait à la France, qui a été libérée 
de la puissance occupante par les forces que nous savons; c'est à elle et à aucun 
autre pays, et certainement pas au nôtre, de le faire. Sur le plan suisse, on pourrait 
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tout juste admettre à la rigueur que ce geste de commémoration soit éventuelle­
ment accompli par une association privée, mais en tout cas pas par un des élé­
ments de nos institutions politiques. 

Je me permets d'ajouter deux remarques un peu plus personnelles à ce sujet, 
parce qu'il y a certaines résolutions et motions de ce parlement qui n'auront 
jamais fini de m'étonner. Je précise que je ne vise personne en particulier, mais 
que je fais un constat d'ordre un peu plus général. Tout d'abord, c'est un peu la ten­
dance de gauche de notre parlement de préconiser de telles récompenses pour 
l'engagement dans une armée étrangère, alors que certains des représentants de 
cette gauche - mais je ne vise personne en particulier - font des crises d'urticaire 
quand ils voient l'uniforme d'un soldat suisse. La votation du 12 mars 2000 sur 
l'initiative populaire cantonale «Genève, République de paix» en était le dernier 
exemple. Certains éléments de la gauche - pas tous, je redis que je ne vise per­
sonne particulièrement - se sont permis d'aller contester ou siffler le dernier 
défilé militaire de l'armée suisse qui a eu lieu en ville de Genève il y a trois ou 
quatre ans. Je me permets de le souligner et je me demande dans ce cas où est la 
cohérence par rapport aux devoirs constitutionnels que nous devons défendre 
dans ce parlement. 

Deuxième remarque. Tout récemment, à la suite de la votation fédérale qui a 
eu lieu le 26 novembre 2000 sur l'AVS et sur l'armée, j'ai été personnellement très 
choqué de voir la manchette d'un des quotidiens de notre cité qui disait ceci: 
«AVS et armée, Genève battue par la Suisse». Alors, quelle prétention! Quelle 
suffisance! C'est le nombrilisme le plus absolu. Je me demande pour qui on se 
prend au bout du lac à vouloir toujours donner des leçons au reste du pays. Pour 
ma part, je me dis qu'il est heureux que le reste de la Suisse existe pour remettre 
parfois les églises au milieu des villages. (Protestations.) 

En conclusion, je me dis que Genève fait encore partie de la Suisse jusqu'à 
nouvel avis, avec les droits, mais aussi les devoirs qui s'y rattachent et qu'à son 
échelle notre parlement municipal a le devoir d'être le gardien de l'ordre constitu­
tionnel et légal existant et non pas de s'ériger comme il le fait parfois en contesta­
taire systématique de cet ordre. Pour toutes ces raisons, je qualifie la résolution 
N° 29 de dérapage, d'incohérence, voire d'aberration. Par conséquent, le groupe 
libéral recommande le rejet de cette résolution. (Applaudissements.) 

M. Jacques Mino (AdG/SI). Les arguties juridiques ne pourront jamais exo­
nérer nos autorités ni celles des autres Etats d'un devoir moral et humain qui va 
bien au-delà des lois établies. On l'a bien vu récemment avec l'examen de 
conscience auquel nos autorités ont bien dû se livrer face à ce qu'elles ont fait à 
nos frontières lors de la dernière guerre. 
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Par ailleurs, l'amendement qui nous est soumis, dans son intention d'offrir de 
manière anonyme à toutes les causes un acte de mémoire, fait que plus personne 
n'est finalement vraiment concerné. La résolution demande que l'on rende justice 
aux habitants de Genève qui se sont battus contre le nazisme; elle ne doit pas être 
diluée et vidée de son sens. C'est pourquoi notre groupe ne pourra l'accepter. 

M. Georges Breguet (Ve). J'aimerais juste apporter une petite précision. En 
effet, je serais personnellement tout à fait d'accord que nous votions les deux 
invites, mon amendement constituant alors une invite supplémentaire. Je réfute 
complètement l'argument selon lequel je m'opposerais à une reconnaissance par­
ticulière. Au contraire, je trouve qu'il faut rassembler les reconnaissances particu­
lières et il est évident que je ne m'oppose aucunement à ce qu'on plante un arbre 
en mémoire des résistants français ou des Suisses qui ont aidé les résistants fran­
çais. 

J'ai peut-être proposé un amendement un peu généralisant et je pense que la 
réflexion n'est pas complètement terminée; l'idée de faire un geste, comme on l'a 
souligné ce soir au Conseil municipal, n'est pas fausse, mais je pense que l'on doit 
encore travailler, aller peut-être pas à pas sur ce sujet. Le débat n'est pas terminé. 

(La présidence est momentanément assurée par M. Pierre Losio, vice-prési­
dent.) 

M. Daniel Kiinzi (AdG/SI). J'ai entendu tout à l'heure un membre du Parti 
libéral s'interroger sur une Genève qui voulait donner des leçons à la Suisse et au 
Conseil fédéral en particulier et qui s'étonnait un peu de la dérive de notre petit 
canton. J'aimerais ramener l'église au milieu du village - si je peux me permettre 
- en rappelant quand même qu'un monument national qui fait la fierté d'une cer­
taine Suisse - et ce n'est pas la mienne - et qui figure dans tous les bons livres 
d'histoire, et dans les pires aussi, le Lion de Lucerne. Ce monument commémore 
l'engagement des Suisses au profit du roi de France. Les Suisses mercenaires qui 
sont morts pour la monarchie ont droit à leur monument. Je pense que, le mini­
mum, si on est éclairé en ce début de millénaire ou en cette fin de siècle tragique, 
c'est de reconnaître - car nous, dans ce parlement, sommes comptables de l'his­
toire - le sacrifice qui a été fait par nos compatriotes genevois et de les honorer 
maintenant que c'est encore possible. 

MM Virginie Keller Lopez (S). J'aimerais répondre à l'intervention de 
M. Breguet. Il ne sera malheureusement pas possible pour la plupart d'entre nous 
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de voter l'amendement, car il nous semble en effet contradictoire de vouloir hono­
rer des combattants, des personnalités ou des gens qui se sont engagés à un 
moment donné de leur vie et en même temps de consacrer une espèce de lieu qui 
rassemblerait toutes ces causes qui parfois n'ont rien de commun. Il nous semble 
donc tout à fait bien de pouvoir décider, chaque fois que quelqu'un en fait la pro­
position, de la manière dont on veut honorer ces personnes, leur travail ou leur 
combat et de l'endroit qui convient pour cela. Nous trouvons très bien qu'en se 
baladant dans la ville de Genève on découvre sur certaines places des arbres plan­
tés en mémoire de quelqu'un, des statues ou des plaques. C'est ainsi que la ville se 
construit; elle est faite de toute cette imbrication de gens qui ont lutté à un 
moment donné ou à un autre. Nous refuserons donc l'amendement de M. Breguet; 
nous accepterons par contre le projet de résolution N° 29. 

Nous voudrions aussi simplement signaler que nous avons, il n'y a pas long­
temps, discuté de cette question à la commission des arts et de la culture au sujet 
de la motion N° 97 sur les combattants suisses lors de la guerre d'Espagne; il nous 
semblait donc intéressant de renvoyer le projet de résolution N° 29 non pas à la 
commission sociale, mais à la commission des arts et de la culture, qui a déjà 
commencé à faire ce travail de réflexion pour la commémoration de ces gens. 

M. Olivier Coste (S). Je voudrais m'clcver en faux contre les propos de 
M. Schweingruber à propos de notre engagement par rapport à l'armée. Je crois 
que cela n'a strictement rien à voir avec les positions socialistes sur ce sujet. Les 
Genevois qui se sont engagés contre la peste brune, qui est en train de reprendre 
vie et vigueur en Europe, ont eu un courage qu'il faut honorer maintenant, pen­
dant qu'ils sont encore vivants. Je propose qu'on maintienne l'invite initiale de la 
présente résolution. 

M. Jean-Marc Froidevaux (L). Honorer le courage: voilà une activité, pour 
utiliser un terme gauchiste de base, que l'on doit qualifier de «citoyenne». Est-ce 
que, dans une période de guerre, le fait de renoncer à défendre sa patrie pour 
défendre une autre patrie est une activité citoyenne? Est-ce que, à la fin de ce 
siècle, choisir d'honorer un camp qui s'est battu et qui a gagné, en oubliant que ce 
camp-là aurait pu perdre et que, finalement, nous nous rangeons du côté des 
gagnants, est une activité compatible avec les théories chères à Genève, Répu­
blique de paix? 

La question qui est posée derrière la notion de mémorial est de savoir si nous 
voulons donner un message de paix ou un message de guerre. En l'espèce, nous 
choisissons d'honorer les vainqueurs. Cette résolution, à travers le texte final 
qu'on nous propose de mettre sur l'arbre qu'elle demande de planter, ne fait que 
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condamner les vaincus pour honorer les vainqueurs. Est-ce que cette démarche va 
dans le bon sens? Est-ce qu'elle va dans la direction de la paix? Je vous laisse à 
cette réflexion, mais ce qui me paraît en tout cas certain, c'est que l'ordre, pendant 
la guerre de 1939-1945, et il ne pouvait y avoir d'autre choix, était de défendre sa 
patrie, de défendre son canton, sa commune, son village, sa famille; c'est un prin­
cipe fondamental et essentiel. Choisir de défendre une autre patrie n'est pas une 
démarche courageuse, c'est un choix politique. Le choix politique était celui de se 
dire que la «peste brune», comme vous la qualifiez, serait vaincue par la «peste 
rouge» et que, dans une telle situation, il fallait effectivement choisir de se rallier 
à la partie des forces libres qui n'étaient jamais que les premiers bastions en 
Europe de l'Internationale socialiste. 

Pourquoi est-ce que la présente résolution nous vient avec tant d'enthou­
siasme de la fraction la plus à gauche de notre Conseil municipal? Il ne faut pas se 
le cacher: c'est parce qu'elle n'a pas d'autre vocation que d'honorer ses plus 
anciens militants. Qu'elle les honore, mais qu'elle ne demande pas à l'ensemble de 
ce Conseil municipal de s'aligner sur elle. En ce qui nous concerne, nous enten­
dons que ne soient honorés que ceux qui ont défendu les frontières et ceux qui ont 
effectivement protégé la Suisse de l'envahissement des puissances de l'Axe. Je 
constate d'ailleurs, et c'est assez curieux, que la résolution nous suggère de nous 
souvenir des victimes du nazisme en Europe. Et en Afrique? Et en Asie? N'y en 
avait-il pas? Ceux-là, on les oublie. Je fais cette remarque pour dire à quel point 
cette proposition est ciblée sur l'une ou l'autre personne que vous avez à l'esprit. 
Ce n'est pas une démarche d'affirmation de courage, c'est au contraire une 
démarche d'affirmation de lâcheté et nous ne pouvons y souscrire en aucune 
manière. 

Cela dit, nous ne pouvons que saluer l'intelligence de l'amendement de 
M. Breguet, parce que, finalement, au lieu de nommer des gens qu'il faut traiter en 
héros, il nous dit qu'il nous faut avoir un espace de réflexion sur cette matière et 
cela est juste. Nous avons déjà quelques éléments de cet espace dont le remar­
quable Musée de la Croix-Rouge qui est un espace tout naturel auquel nous pour­
rions peut-être imaginer quelque extension afin de faire connaître le prix de la 
guerre, le coût de la guerre, ce qu'est la guerre, ce qu'est la paix, par opposition à 
la guerre, comment l'on défend la paix et comment l'on crée la guerre. Les propos, 
comme ceux que nous tenons à cet instant, qui consistent à mettre en évidence des 
ennemis et des amis, sont générateurs de guerre, tandis que le projet d'amende­
ment de M. Breguet est une démarche fondée sur l'intelligence. 

Deuxième élément, on nous parle de la nécessaire révision de l'Histoire, mais 
c'est du révisionnisme! Nous sommes un parlement politique, nous ne sommes 
pas un parlement d'historiens! Qu'est-ce qui nous permet de parler de nécessaire 
révision de l'Histoire? Et qu'est-ce qui nous permet de nous positionner en tant 



2472 SEANCE DU 6 DECEMBRE 2000 (après-midi) 
Résolution: combattants suisses pour la libération de la France 

qu'historiens alors que nous n'avons pas d'autre vocation que de nous présenter 
en tant que politiciens? A cet égard, nous changeons notre casquette; nous affir­
mons que nos parents se sont trompés en 1940 et qu'il s'agit de condamner tous 
ceux qu'on a félicités et de féliciter tous ceux qu'on a condamnés. C'est du révi­
sionnisme et c'est une démarche scandaleuse! Par contre, il n'est pas interdit 
d'avoir un espace qui passe outre aux questions dont nous n'avons pas été les 
témoins, mais dont nous avons appris par la presse, par quelques livres ou par 
l'audition de l'une ou l'autre des parties ce qui s'est passé. Il y a lieu de poursuivre 
cette réflexion et, à ce titre, il y a lieu de prévoir un espace de mémoire. 

Mémoire? Vous, les résolutionnaires, vous nous proposez, à titre de mémo­
rial, un arbre. C'est bien, un arbre, mais les arbres meurent. Peut-on confier la 
mémoire à la mort? (Protestations.) Ce n'est pas très raisonnable. Il faut bien 
comprendre que vous avez là une vision extrêmement éphémère de la mémoire et 
je crains que cet aspect éphémère ne soit précisément ce qui caractérise de 
manière la plus évidente la résolution qui nous est soumise. 

Je vous suggère que nous nous mettions tous d'accord pour dire que l'amende­
ment de M. Breguet, donc des Verts, est une invite qui va suffisamment dans votre 
sens pour que vous, résolutionnaires, puissiez y accéder et qui va en tout cas suffi­
samment dans le sens des libéraux pour que, nous, nous y souscrivions sans 
réserve. 

M. Armand Schweingruber (L). Chers collègues, deux interventions qui ont 
été faites tout à l'heure par nos collègues Olivier Coste et Daniel Kiinzi m'obligent 
à remettre certaines choses au point. Je n'ai pas dit qu'il ne fallait pas décerner de 
récompenses, j'ai simplement dit que s'il y avait quelque chose à faire de façon 
précise pour des personnes, c'était à la France et non pas à la Suisse de le faire. 
Que cela soit bien clair. 

Deuxièmement, je me permets d'intervenir pour corriger les propos de notre 
collègue Daniel Kiinzi. Manifestement, il ne connaît pas son histoire suisse et je 
lui recommanderais vivement d'aller faire un tour un samedi ou un dimanche au 
château de Penthes où se trouve le Musée des Suisses à l'étranger et d'écouter une 
des conférences remarquables de son conservateur, M. Jean-René Bory. M. Kiinzi 
a parlé du monument du Lion de Lucerne qui rappelle la mémoire des soldats 
suisses victimes de la Révolution française le 10 août 1792, si j'ai bonne 
mémoire. Il ne s'agissait pas de mercenaires ni d'engagés volontaires; il s'agissait 
des contingents de soldats suisses engagés au service du roi de France pour sa 
protection par des conventions d'Etat à Etat et qui y ont laissé leur vie par fidélité 
à la parole donnée. C'est ce qu'on appelait des soldats «capitules» dans le cadre de 
traités qui s'appelaient à l'époque des «capitulations militaires». Que ce soit clair: 
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il s'agissait de traités d'Etat à Etat. Alors, parler de mercenaires dans ce cas-là est 
totalement erroné et, du point de vue historique, je ne pouvais pas le laisser pas­
ser. 

Le président. Il devient évident, chers collègues, que nous reviendrons ce 
soir à 20 h 30. 

M. Souhaîl Mouhanna (AdG/SI). Je suis forcé d'intervenir après l'interven­
tion de M. Froidevaux qui a développé une vision extrêmement surprenante de 
l'Histoire. Je voudrais dire à M. Froidevaux, et je vous prie de m'excuser de le 
mentionner directement sans passer par la présidence du Conseil municipal, 
parce qu'il s'est adressé plusieurs fois directement à nous, que, lorsque des gens se 
battent contre le fascisme et contre le nazisme, ils défendent la Suisse. Je crois 
qu'il n'a pas du tout compris les projets de Hitler à l'époque, qui voulait faire 
l'Europe du nazisme et, par conséquent, si M. Froidevaux imagine que les gens 
qui se sont battus contre le fascisme et le nazisme en France et ailleurs sont des 
gens qui ne défendent pas leur patrie qui est la Suisse, c'est que l'historien minia­
ture qu'il est n'a strictement rien compris à la Seconde Guerre mondiale. 

Je voudrais également dire qu'à l'époque, en 1939-1940, la puissance triom­
phante était l'Allemagne. Les gens qui se sont battus en France et ailleurs contre 
le nazisme ne sont pas allés au secours des vainqueurs, ils sont allés là où il y avait 
un combat à mener contre le nazisme triomphant. C'était du courage et ce n'était 
pas du tout de la lâcheté. La lâcheté est le fait de ceux qui croyaient pouvoir se 
défendre ou défendre la patrie en se repliant sur eux-mêmes et en imaginant que 
le nazisme allait épargner la Suisse, et même la récompenser - on a vu ce qu'il en 
était. D'autre part, il faut qu'on sache que les vainqueurs d'un jour ne sont pas for­
cément les vainqueurs du lendemain. Nous avons vu ce qu'il en était advenu avec 
les fonds en déshérence et avec un certain nombre d'autres faits historiques dont 
nous avons pris connaissance ces derniers temps. Aujourd'hui, la position d'un 
certain nombre de résolutionnaires au Conseil municipal est quelque chose qui 
honore Genève, parce qu'elle contribue à la lutte contre le fascisme et le nazisme. 
Si les libéraux veulent nous proposer des résolutions qui mentionnent d'autres 
combattants pour la liberté et contre le fascisme et le nazisme et d'autres totalita­
rismes, nous les accueillerons avec beaucoup de plaisir. Qu'ils soient sûrs que 
nous voterions toute résolution qui va dans le sens de la lutte contre l'oppression, 
d'où qu'elle vienne. 

(La présidence est reprise par M. Bernard Paillard, président.) 



2474 SEANCE DU 6 DECEMBRE 2000 (après-midi) 
Résolution: combattants suisses pour la libération de la France 

M"" Michèle Kùnzler (Ve). Merci de me laisser intervenir dans ce combat 
d'idéologies, mais j'aimerais revenir à des choses très simples. Il semble pour 
nous qu'il est important de passer en commission pour déterminer ce que nous 
avons envie de consacrer comme monument, comme site, pour avoir une 
réflexion globale. Celle-ci est déjà entamée; continuons-la en commission. Je ne 
pense pas que c'est en s'invectivant de part et d'autre sur des visions historiques de 
toute façon faussées que nous avancerons vers la vérité. Il nous tient à cœur de 
lutter maintenant contre le fascisme, le totalitarisme de l'argent qui nous empoi­
sonne la vie, maintenant et pas il y a cinquante ans. (Protestations.) C'est ce fas­
cisme de l'argent que je combats et que je combattrai. 

M. Daniel Kùnzi (AdG/SI). Il ne s'agit pas ici de faire un débat d'historien ou, 
en quelque sorte, idéologique. Le problème du nazisme et du fascisme n'était pas 
simplement une question d'opposition d'idées, mais une question de vie ou de 
mort pour des peuples entiers, les Juifs et les Tziganes en particulier. Si on veut 
savoir maintenant comment combattre cet ennemi-là qui renaît, parce que le 
ventre du monstre est toujours fécond, pour reprendre Brecht, il s'agit de savoir 
aussi d'où il vient. Les remarques venant du camp d'en face me font penser, parce 
qu'il faut quand même avoir un peu de mémoire dans cette enceinte, qu'en 1940-
1941, pour le Journal de Genève, par exemple, de Gaulle était un diviseur de la 
France, Pour le Journal de Genève, comme pour les autorités helvétiques éta­
blies, il n'y avait qu'une seule France, c'était celle de Pétain. 

J'aimerais quand même répondre à la mesquine apostrophe qui vient d'en 
face, selon laquelle nous voudrions honorer nos petits amis. Rassurez-vous, Mes­
dames et Messieurs les libéraux, nous avons quand même des vues un peu plus 
larges et un peu plus longues que les vôtres. En l'occurrence, ceux auxquels je 
pense étaient tout simplement gaullistes et certainement proches de vos milieux. 
Ils ont simplement fait un acte exemplaire pour lequel je pense que nous devons 
les honorer. 

M. Manuel Tornare, conseiller administratif. Je crois qu'un Conseil muni­
cipal qui remplit un devoir de mémoire vis-à-vis de ceux et de celles - n'oublions 
pas qu'il y a eu également des femmes - qui se sont battus pour la liberté, le res­
pect des droits des personnes ici et ailleurs, en leur rendant hommage et en culti­
vant leur souvenir, est un Conseil municipal qui montre à la jeunesse qu'il y a un 
sens à l'Histoire pour éviter que certains événements ne se reproduisent. 

Je ne veux pas faire des discours sur l'Histoire; Bernard Lescaze le ferait 
mieux que moi. J'aimerais cependant dire ceci; on a l'habitude de lire dans les 
livres d'histoire que la guerre de 1914-1918 fut une guerre entre nations. Il est 
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clair que dans cette guerre certaines nations ont utilisé des classes prolétariennes 
comme chair à canon, mais la guerre de 1939-1945 fut une guerre idéologique qui 
dépassait la notion de nation. Je crois que vous avez raison, Mesdames et Mes­
sieurs, de cultiver ce devoir de mémoire, que ce soit contre le totalitarisme nazi ou 
contre le totalitarisme stalinien. 

Je crois qu'il faut aussi rendre hommage à M. Kiinzi, qui n'est pas manichéen 
comme certains l'ont prétendu sur ces bancs. M. Kiinzi a fait il y a quelques 
années un film remarquable sur une bibliothécaire de la Faculté des lettres, 
Yvonne Bovard, qui était communiste quand elle était jeune. Elle a suivi un 
homme également communiste qu'elle aimait beaucoup et est allée vivre avec lui 
en Union soviétique. C'est ce que Daniel Kiinzi avait bien montré dans ce film, et 
elle a été prise - hélas - dans les tenailles du stalinisme, puisqu'elle a fait un 
séjour dans un goulag. Je crois donc que notre collègue Kûnzi est quand même 
quelqu'un qu'il faut respecter, qui est objectif et qui sait également que le stali­
nisme est tout aussi répréhensible que le totalitarisme nazi. 

Un président américain qui s'appelait Thomas Jefferson disait: «Chacun a 
deux patries, la sienne et la France.» A Genève, nous sommes quand même dans 
une république qui a été fondée par le Français Jean Calvin, Monsieur Schwein-
gruber, et, chaque fois que la France a été victime d'oppressions ou de menaces 
totalitaires, comme en 1939-1945, de nombreux Genevois, qu'ils soient de droite 
ou de gauche -j 'en ai connu de droite, Monsieur Schweingruber - sont allés se 
battre aux côtés d'une nation qui a la même culture et la même langue que nous; 
c'est important. Je ne citerai qu'une personne que j'ai connue quand j'étais enfant, 
c'était Jean Fazy, héros de la Résistance, Monsieur Schweingruber, qui était radi­
cal et petit-fils de James Fazy. Il s'était engagé contre l'avis des autorités suisses 
dans l'Armée des ombres. 

On peut avoir tort sur le plan juridique, Monsieur Schweingruber, et raison 
sur le plan politique. Cela me paraît important. Je vous rappellerai également, 
Monsieur Schweingruber, qu'il y a encore des Suisses qui s'engagent pour des 
armées étrangères, les gardes suisses du Vatican, et personne ne dit rien. 

En résumé, Mesdames et Messieurs, le Conseil administratif ne veut pas 
prendre parti entre la résolution proprement dite et l'amendement écologiste que 
nous sommes prêts à étudier, mais nous approuvons cet hommage que vous vou­
lez rendre aux personnes qui se sont engagées contre un totalitarisme qui dépas­
sait l'idée de nation. (Applaudissements.) 

Le président. Nous allons procéder aux votes. Monsieur Breguet, si je vous 
suis bien, votre amendement constitue une invite supplémentaire? (Acquiesce-
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ment de M. Breguet.) C'est bien cela. Je vous relis l'amendement de M. Breguet: 
«Le Conseil municipal charge le Conseil administratif de développer un espace, 
un temps et une action de mémoire en l'honneur de ses citoyens, habitants et hôtes 
qui ont défendu les valeurs démocratiques, humanistes et républicaines face aux 
totalitarismes du XX1' siècle.» 

Mis aux voix, l'amendement de M. Breguet est accepté à la majorité (1 opposition et quelques 
abstentions). 

Mise aux voix, la prise en considération de la motion amendée est acceptée à la majorité (quelques 
oppositions libérales et radicales et quelques abstentions démocrates-chrétiennes et radicales). 

Mis aux voix, le renvoi de la motion amendée à la commission des arts et de la culture est accepté 
sans opposition (quelques abstentions). 

7. Interpellation de M. Roman Juon: «Pourquoi notre maire a-t-il 
boudé les Fêtes de Genève? Etait-ce la position officielle du 
Conseil administratif?» (I-34)1. 

M. Roman Juon (S). Bien que je ne sois plus un passionné des Fêtes de 
Genève depuis très longtemps, puisque je n'y participe plus depuis des années, j'ai 
décidé cette année, vu qu'on en parlait beaucoup, d'y aller et d'y participer du ven­
dredi soir jusqu'au dimanche soir compris. 

Des voix. Bravo! 

M. Roman Juon. Il y a eu un défilé le vendredi soir avec des vaches, qui 
n'étaient d'ailleurs pas folles ce soir-là, ce qui m'a passionné. Les autorités de tous 
les cantons de Suisse étaient présentes, mais je n'ai pas vu grand monde des auto­
rités genevoises. Quant à notre maire qui aurait dû être sur un char et ouvrir le 
cortège, il brillait par son absence, et ses quatre collègues aussi. Vous avez pu en 
connaître le motif quelques jours après dans un journal du matin: ils avaient une 
autre mission bien plus importante, celle de discuter très sérieusement de leurs 
affaires à Calvi en Corse, tout en accueillant en même temps le bateau Genève qui 
participait à une course. 

Annoncée. 1417. 
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Je ne veux bien évidemment pas accuser le maire, en l'occurrence, je 
m'adresse à tout le monde; ce n'est pas une interpellation méchante et qui montre 
du doigt, mais cela m'a beaucoup gêné, parce que, le samedi comme le dimanche, 
il n'y avait quasiment aucune autorité de la Ville de Genève. Il fut une époque où 
nous étions tous plutôt remontés contre les Fêtes de Genève qui étaient plus les 
fêtes d'un certain parti un peu clairsemé ce soir, voire d'autres personnes qui ne 
sont pas dans nos milieux de la gauche qui n'y participent quasiment jamais; 
c'était une fête des commerçants et cela devenait de plus en plus désagréable. J'ai 
pu constater, entre le vendredi, le samedi et le dimanche, que le nombre de 
citoyens et citoyennes qui ont participé à ces Fêtes de Genève est impressionnant: 
environ 300 000 personnes. Parmi elles, beaucoup se sont déplacées de l'étranger, 
de France voisine, mais, surtout, il y avait beaucoup de Genevois et c'est ce qui 
m'a étonné. Je n'ai jamais rencontré autant de monde que je connaissais. 

J'interpelle le Conseil administratif en lui demandant d'essayer de faire un 
effort l'année prochaine, de montrer qu'il est intéressé et qu'il soutient cette fête, 
même si ce n'est pas en y contribuant financièrement d'une manière importante, 
mais en encourageant ceux qui se sont donné du mal, entre autres M. Frédéric 
Hohl qui a complètement rénové ces fêtes, en allant un peu dans leur sens. C'est 
aussi la fête de nombreux citoyens et citoyennes qui organisent la Fête de la 
musique et qui vont aussi à ces fêtes-là; je les ai vus et je peux en témoigner. Il 
faut donc essayer de marquer d'une manière plus large les Fêtes de Genève qui 
sont les fêtes du canton de Genève et surtout de la ville de Genève, puisqu'elles se 
déroulent d'abord sur son territoire. 

M. Alain Vaissade, maire. Je vais répondre maintenant, car il serait inutile de 
reporter une réponse à cette interpellation. Une conseillère municipale libérale 
avait d'ailleurs déjà posé une question à ce propos et je lui avais déjà donné les 
motifs de notre absence. 

Monsieur Juon, vous avez posé la question dans votre interpellation et vous y 
avez même apporté la réponse. Je ne peux que vous remercier, car mon travail 
pour clore cette interpellation est relativement facile. Cela dit, j'aimerais rappeler 
que les Fêtes de Genève sont organisées par l'Office du tourisme avec, évidem­
ment, un mandat délégué à une association. J'aimerais rappeler que la contribu­
tion de la Ville de Genève est très importante dans les Fêtes de Genève, puisque 
non seulement nous assumons une part importante de la voirie, mais nous met­
tons tout notre domaine public à disposition; ce domaine public est ensuite renta­
bilisé et loué par l'association, ce qui lui fournit la plus grande part du finance­
ment des Fêtes de Genève. La Ville de Genève contribue donc énormément à ces 
fêtes. Il est vrai que les frais et les dégâts augmentent chaque année. Mon col­
lègue Manuel Tornare est chargé après ces fêtes de remettre en ordre tous les 
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espaces verts et tous les massifs.qui ont été détériorés. Il est d'ailleurs ravi d'avoir 
à faire cela pour les Fêtes de Genève, parce qu'il m'a dit tout à l'heure que c'est lui 
qui est responsable du fait que je n'ai pas été présent aux Fêtes de Genève. Il a en 
effet sollicité d'une manière très intéressante le Conseil administratif pour que 
nous puissions travailler ensemble à Calvi pour accueillir le bateau Genève. On 
ne peut donc pas être à deux endroits à la fois. C'est vrai que j'ai dédaigné l'hon­
neur d'être sur un char devant 300 000 personnes; eh bien, admirez plutôt ma 
modestie, Monsieur Juon; je suis simplement allé accueillir un bateau dans un 
port, avec un équipage qui avait fait une course magnifique. Je n'ai pas péché par 
orgueil de ce côté-là, s'il faut répondre à votre interpellation. J'aimerais quand 
même vous dire, Monsieur Juon, que les Fêtes de Genève sont une fête cantonale; 
or je n'ai pas appris que le président du Conseil d'Etat avait participé à ces fêtes. 
Il y avait le vice-président, M. Lamprecht, mais il n'y avait pas le président du 
Conseil d'Etat. Sachez encore, Monsieur Juon, pour l'explication administrative, 
que nous avions demandé au comité d'organisation des Fêtes de Genève de tou­
jours nous associer plusieurs mois à l'avance aux autorités qui participeraient à 
ces Fêtes de Genève. Or, depuis plusieurs années, ce n'est qu'au dernier moment 
qu'on demande notre participation et, en l'occurrence, M. Hohl m'avait adressé un 
message une dizaine de jours avant les Fêtes de Genève où il sollicitait ma pré­
sence. Malheureusement, comme je vous l'ai dit, j'avais un autre engagement 
ailleurs que je ne pouvais pas annuler. 

Pour moi, l'interpellation est close et j'espère qu'on vous a répondu avec tous 
les éléments que vous pouviez apprécier. 

L'interpellation est close. 

8. Propositions des conseillers municipaux. 

Néant. 

9. Interpellations. 

Néant. 
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10. Questions. 

Néant. 

Séance levée à 18 h 55. 



2480 SEANCE DU 6 DECEMBRE 2000 (après-midi) 

SOMMAIRE 

1. Communications du Conseil administratif 2442 

2. Communications du bureau du Conseil municipal 2446 

3. Motion de Mmts Isabel Nerny, Anne-Marie von Arx-Vernon et M. Ber­
nard Lescaze: «Que fait-on des plantes qui ornent les nombreuses 
vasques lors du changement de décor floral par saison?» (M-128) 2447 

4. Motion de Mmes Isabel Nerny et Alice Ecuvillon: «Clôturons et cédons 
un plan d'herbe dans le parc des Bastions pour les ébats des chiens de 
la Vieille-Ville» (M-131) 2450 

5. Motion de M. Roman Juon, M"'cs Isabel Nerny et Hélène Ecuyer: 
«Pour empêcher l'exploitation de la mort des animaux» (M-132) 2458 

6. Résolution de M""-"1 Marie-France Spielmann, Liliane Johner, Fatiha 
Eberle, Eustacia Cortorreal, Ruth Lanz, Evelyne Strubin, Marie 
Vanek, MM. Jacques Mino, Jean-Pierre Lyon, Jacques François, Sou-
hail Mouhanna, Daniel Kiinzi, Alain Marquet et Olivier Coste: 
«Réhabiliter les combattants suisses pour la libération de la France» 
(R-29) 2463 

7. Interpellation de M. Roman Juon: «Pourquoi notre maire a-t-il boudé 
les Fêtes de Genève? Etait-ce la position officielle du Conseil admi­
nistratif?» (1-34) . 2476 

8. Propositions des conseillers municipaux 2478 

9. Interpellations 2478 

10. Questions 2479 

La mémorialiste: 
Marguerite Conus 



158e ANNEE 2481 N°28 

MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

Vingt-huitième séance - Mercredi 6 décembre 2000, à 20 h 30 

Présidence de M. Bernard Paillard, président 

La séance est ouverte à 20 h 30 dans la salle du Grand Conseil. 

Font excuser leur absence: M""'" Renate Cornu, Linda de Coulon, M Pierre 
de Freudenreich, M""' Diana de la Rasa, M. François Henry, M""' Liliane Johner, 
M. André Kapiun, M""' Chrisîina Maiîhey et M. Jean-Luc Persoz. 

Assistent à la séance: M. Alain Vaissade, maire, M. Manuel Tornare, vice-pré­
sident, MM. André Hediger, Christian Ferrazino et Pierre Muller, conseillers 
administratifs. 

CONVOCATION 

Par lettre du 23 novembre 2000, le Conseil municipal est convoqué dans 
la salle du Grand Conseil pour mardi 5 décembre et mercredi 6 décembre 2000, à 
17het20h30. 
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1. Communications du Conseil administratif. 

M. Pierre Muller, conseiller administratif. Je vais être assez bref en répon­
dant à la personne qui m'a posé une question hier soir au sujet des imprimantes 
que la Direction des systèmes d'information et le Conseil administratif ont choi­
sies pour les conseillers municipaux. 

Trois critères ont été sélectionnés pour ces imprimantes: l'adaptation à l'usage 
prévu (c'est presque une lapalissade); le budget disponible (budget que vous avez 
voté vous-mêmes); le rapport qualité/prix (rapidité d'impression, résolution, 
grandeur du bac d'impression, durée de vie, garantie, coût des consommables, 
etc.). Deux modèles sont sortis du lot, à savoir la Brother HL 1250 et la Hewlett 
Packard LaserJet 1100. Finalement, compte tenu des critères de sélection, c'est la 
Brother qui a été choisie. 

Au niveau des consommables, Monsieur le conseiller municipal, je suis en 
mesure de vous dire que, de l à 4 pièces, pour la Brother HL 1250, le coût est de 
120 francs et pour la Hewlett Packard LaserJet 1100, de 116 francs. Ensuite, les 
tarifs sont dégressifs. A partir de 10 pièces, la différence est presque identique, 
puisque pour la Brother le prix est de 108 francs et pour la Hewlett Packard, de 
103 francs. La différence est donc minime. 

Je crois que l'on vous a fourni un outil de qualité. Tout cela a fait l'objet d'une 
évaluation par le Service des achats et je crois qu'il faut tout simplement accepter 
le choix opéré par ce service. Merci. 

Le président. Je vous remercie, Monsieur Muller. (Remarque.) Non, il n'y a 
pas de débat sur les communications. 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Le président. J'ai une communication concernant le déroulement des ques­
tions orales. Lors de la séance d'hier soir, cela n'a pas été très satisfaisant, nous 
avons assisté à des dérapages de part et d'autre. Nous vous proposons d'en modi­
fier la procédure, si cela peut fonctionner ainsi, ce sera bien, sinon nous vous 
ferons d'autres propositions. Nous vous prions de prendre note du fait que nous 
vous demandons d'exposer les motifs de votre question pendant une minute et 
ensuite de prendre une autre minute pour la formuler, soit au total deux minutes 
par question. J'espère que l'on pourra fonctionner de cette manière. 
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Je vous rappelle que nous avons reçu trois objets munis de la clause d'urgence 
et nous allons les traiter selon la nouvelle procédure. 

3. Clause d'urgence sur la motion de MM. Roman Juon, Sami 
Kanaan, Roger Deneys, Alain Marquet, Christian Zaugg, Alain 
Comte et Mme Michèle Kùnzler: «Ouverture récente du chantier 
des immeubles à la rue de Lyon, dans le périmètre de Planète 
Charmilles, vers l'école de l'Europe» (M-137)1. 

Le président. Je vous rappelle que, même s'il y a plusieurs auteurs, je ne 
donne la parole qu'à un seul motionnaire durant trois minutes pour défendre 
l'urgence. La parole est à M. Kanaan. 

M. Sami Kanaan (S). L'urgence est plus qu'avérée, puisque le chantier des 
immeubles prévus à la rue de Lyon, dans le périmètre de Planète Charmilles, a 
débuté. Il a été suspendu par les mêmes qui l'ont commencé et, actuellement, un 
recours est pendant pour essayer de le faire suspendre à nouveau. Toujours est-il 
que ce chantier est remis en route, c'est donc le tout dernier moment - certains 
disent qu'il est trop tard - pour traiter cette question qui nous paraît d'importance, 
vu l'impact pour le quartier. Nous aimerions que le Conseil municipal se saisisse 
de cet objet aujourd'hui, sinon ce n'est plus la peine. Je vous remercie. 

M. Pierre Muller, conseiller administratif. Après discussion au sein du 
Conseil administratif, Monsieur le président, je dirai une seule chose, c'est qu'à la 
rue de Lyon, à Planète Charmilles, il y a un problème d'urbanisation. 

Je précise que le partenaire dans cette affaire n'est pas à proprement parler la 
Ville de Genève mais la Caisse d'assurance du personnel de la Ville de Genève et 
des Services industriels de Genève (CAP), et qu'il n'y a très franchement pas 
identité de vues à propos des immeubles concernés. Par conséquent, pour le 
moment, le Conseil administratif restera muet à ce sujet. 

Mise aux voix, la clause d'urgence de la motion est acceptée à la majorité (opposition du Parti libé­
ral et de quelques radicaux). 

Annoncée, 2446. 
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Le président. L'urgence étant acceptée, dans la foulée, nous allons traiter du 
fond de cette motion. 

4. Motion de MM. Roman Juon, Sami Kanaan, Roger Deneys, 
Alain Marquet, Christian Zaugg, Alain Comte et Mme Michèle 
Kùnzler: «Ouverture récente du chantier des immeubles à la 
rue de Lyon, dans le périmètre de Planète Charmilles, vers 
l'école de l'Europe» (M-137)1. 

PROJET DE MOTION 
Considérant que: 

- le chantier pour la construction des immeubles à la rue de Lyon, dans le péri­
mètre de Planète Charmilles, vers l'école de l'Europe, a débuté récemment, 
avant d'être suspendu ces derniers jours; 

- l'un de ces immeubles sera situé à proximité de l'école de l'Europe; 

- cela constituerait une barre massive difficilement acceptable sur le plan urba-
nistique; 

- la population du secteur s'est clairement prononcée contre ce projet; 

- l'exemple récent du quartier de Saint-Jean montre qu'une négociation incluant 
toutes les parties peut aboutir, même en cas de plan localisé de quartier (PLQ) 
en force, 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de lancer une négo­
ciation avec toutes les parties concernées afin d'obtenir un renoncement au moins 
partiel à ce projet démesuré et de proposer au Conseil municipal un accord cor­
respondant dès que possible. 

M. Sami Kanaan (S). Je remercie le Conseil municipal d'avoir accordé 
l'urgence à une motion qui est réellement urgente. Certains se demandent si nous 
pouvons encore intervenir; je pense qu'il faut au moins essayer. 

Tout d'abord, je dirai que le souci pour ce quartier des Charmilles n'est pas 
forcément limité au chantier concerné. Aussi bien le groupe socialiste que 
d'autres groupes dans cette enceinte se préoccupent de la situation de ce périmètre 
depuis un certain temps. 

' Urgence acceptée. 2483. 



SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE 2000 (soir) 2485 
Motion: périmètre de Planète Charmilles 

Vous savez que ce périmètre a énormément évolué ces dernières années. 
L'urbanisation dans ce quartier induit des mutations dans la population ainsi que 
dans les besoins socioculturels et socio-économiques. Tout quartier qui subit une 
mutation rapide génère forcément un certain nombre de problèmes, et toute col­
lectivité publique, en l'occurrence la Ville de Genève au premier chef, se doit de 
les traiter de la meilleure manière qui soit. 

Je ne peux pas parler au nom des autres groupes, mais en tout cas le groupe 
socialiste est allé à plusieurs reprises à la rencontre des habitants du quartier des 
Charmilles, des services publics qui y travaillent, des îlotiers, de la Maison de 
quartier de Saint-Jean - qui est aussi concernée par ce périmètre - des concierges 
des écoles. Toutes ces personnes travaillant pour l'Etat, pour des entités parapu-
bliques ou pour la Ville en l'occurrence sont sur le terrain et peuvent rendre 
compte de ce qu'elles voient et de ce qu'elles entendent. 

Aujourd'hui, nous parlons d'un chantier, mais il y a certainement, et j'insiste 
sur ce point, une plus large prise de conscience des problèmes qui touchent à la 
fois les problèmes d'intégration sociale des jeunes, les problèmes d'intégration 
sociale de communautés étrangères et qui peuvent aussi soulever des problèmes 
de circulation automobile. 

Ce périmètre de Planète Charmilles/promenade de l'Europe est coincé entre la 
rue de Lyon qui, comme vous le savez, est une avenue à très fort trafic, où la limi­
tation à 50 km/h n'est, la plupart du temps, pas du tout respectée et où les passages 
piétons sont relativement rares et peu sûrs, et l'avenue d'Aïre. Cette dernière est, 
théoriquement, en régime de modération de trafic mais, de fait, elle n'est de loin 
pas encore assez sûre, surtout si on considère la densité de la population scolaire 
dans le secteur. 

Par conséquent, j'insiste sur ce point, il y a toute une série de problèmes et un 
des problèmes majeurs qui nous préoccupe aujourd'hui est celui de l'urbanisation. 
Alors, foin de toute hypocrisie - j e le dis tout de suite, parce qu'on va sûrement 
nous le ressortir dans quelques minutes, l'urbanisation de ce périmètre remonte à 
une époque où le magistrat en charge du Département des travaux publics était un 
magistrat socialiste. Il y a effectivement des impératifs de construction de loge­
ments - j e ne prends pas position sur le passé - mais je constate simplement que 
ce type d'urbanisation est massif, énorme. 

Aujourd'hui, vous voyez le début du chantier. Il est prévu de construire... 
(Remarque de M. Lescaze.) Monsieur Lescaze, laissez-moi parler, vous prendrez 
la parole à votre tour. Il est donc prévu de construire une barre d'immeubles de 
sept étages sur rez du côté de la rue de Lyon - aujourd'hui, vous voyez les fonda­
tions de ces immeubles - au niveau de l'école de l'Europe et un peu plus haut. Ces 
immeubles seraient à usage mixte, en l'occurrence, si je ne me trompe pas, mais 
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surtout à usage commercial et industriel et fermeraient complètement le péri­
mètre. Il est vrai qu'un des avantages supposés de cette barre, c'est d'isoler acous-
tiquement les immeubles de logements de la rue de Lyon. Heureusement que 
cette tactique d'isoler acoustiquement des immeubles d'une manière aussi brutale 
et aussi massive ne se rencontre pas partout. En l'occurrence, on pourrait aussi 
envisager une modération de trafic à la rue de Lyon. 

Bref, que l'on apprécie ou pas le message de ce quartier, nous, nous le soute­
nons. Nous sommes tout à fait conscients qu'il y a non seulement un PLQ en 
force, mais aussi une autorisation de construire qui est en force. Je sais aussi qu'il 
y a eu une discussion sur le fait que les promoteurs ont suspendu les travaux 
durant une longue période, ce qui remet en question la validité des autorisations. 
Ces promoteurs n'ayant pas fait usage des autorisations en temps voulu, ces der­
nières ne seraient plus valables et ils devraient recommencer la procédure. Je 
laisse aux juristes le soin d'éclaircir cette question; il semblerait qu'il ne soit pas 
possible d'argumenter sur ce plan-là. 

Je reconnais et je suis conscient - et au sein du groupe socialiste nous le 
savons - que les promoteurs ont des droits à bâtir et que nous ne pouvons pas les 
ignorer. 

Aujourd'hui, nous demandons simplement - et cela peut marcher, on l'a 
prouvé ailleurs - qu'il y ait une discussion à ce sujet, parce que les promo­
teurs sont peut-être prêts à discuter. S'il n'y a rien à faire, nous en prendrons acte, 
mais il faut au moins essayer de discuter afin que l'on ne puisse pas nous repro­
cher par la suite d'avoir laissé construire, sans coup férir, une barre d'immeubles 
massive. 

Je rappelle que nous n'arrivons pas tout à fait au dernier moment pour agir. En 
effet, le 26 juin 2000, le groupe socialiste avait développé la motion N° 82 qui 
portait sur l'ensemble des problèmes du périmètre des Charmilles. A l'époque, 
nous avions proposé de créer une commission ad hoc pour étudier tous ces pro­
blèmes, mais nous n'avions pas été suivis. Cette motion avait été renvoyée à la 
commission de l'aménagement et de l'environnement et à la commission sociale 
et de la jeunesse, parce qu'elle portait à la fois sur les problématiques sociale et 
urbanistique, qu'il est difficile de dissocier. Nous avions donc déjà empoigné ce 
problème au printemps dernier, époque où le chantier n'avait pas encore débuté. 

Maintenant que le chantier a commencé, nous revenons à la charge, et nous 
aimerions que l'on essaie au moins de trouver une solution dans ce domaine. 

M. Roman Juon (S). M. Muller déclarait tout à l'heure que la Caisse d'assu­
rance du personnel de la Ville de Genève et des Services industriels de Genève 
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(CAP) avait des parts sur les immeubles prévus et que naturellement cela posait 
un problème. Je peux déjà vous dire que, lorsque les deux barres d'immeubles 
seront construites jusqu'au septième étage, il y aura d'autres problèmes qui se 
répercuteront sur la CAP, car les gens habitant en face de celles-ci partiront. Nous 
sommes très bien informés sur ce qui se passe dans ce secteur. Les locataires d'en 
face envisagent de s'en aller et ce ne sera pas seulement l'un ou l'autre. Vous savez 
très bien que le secteur de Planète Charmilles est un véritable quai de gare; il y a 
de nombreux déménagements dus à divers problèmes qui découlent tous de la 
concentration. 

Que faut-il viser maintenant? Le chantier est prêt à partir; il est en force. On 
peu très bien comprendre que l'intérêt des promoteurs est de construire, mais tout 
le monde reconnaît qu'il y a là un abus d'urbanisme. La hauteur des immeubles est 
exagérée. On va enfermer l'école, on va enfermer le tout dans une cage urbanis-
tique, et je trouve que cela est absolument désolant. Nous avons déjà dénoncé cela 
ici, mais on continue, on s'en fiche complètement, uniquement pour des questions 
de rentabilité. Que les sous-sols ou les garages ne soient pas rentables, à la limite, 
personnellement, je m'en fiche complètement. Ce qui compte avant tout, ce sont 
les coûts que nous aurons à payer. C'est d'ailleurs une des raisons pour lesquelles 
nous avons discuté lors de notre séance d'hier après-midi au sujet d'objets sur la 
jeunesse. Ce sont les premières gouttes qui ont fait déborder le vase. Il n'y a pas 
qu'à Saint-Jean que l'on rencontre ce genre de problèmes, il y en a aussi dans 
d'autres endroits de la ville. Aux Charmilles, il s'agit d'un quartier vraiment sinis­
tré et qui, nous en sommes conscients, va l'être encore plus. 

Alors, il est à souhaiter que l'on puisse au moins obtenir que le bâtiment prévu 
en face de l'école de l'Europe, qui est nettement plus petit que la grande barre 
d'immeubles, ne soit pas construit ou à la limite qu'il soit construit sur un ou deux 
étages seulement et que ce soit un lieu public, qui pourra éventuellement être ren­
table. Cela peut être un établissement public, un café, un restaurant, mais il faut 
que ce soit un lieu public, car, je le répète, à ce jour, les habitants, les associations 
de ce quartier n'ont pas encore trouvé de locaux. On leur en promet depuis long­
temps, mais on ne trouve rien qui puisse convenir, car ils sont trop près des habita­
tions et, à la sortie de ces établissements, les jeunes font du tapage et personne 
n'en veut. Aucun propriétaire, aucune société n'en veut. Il faudra donc bien trou­
ver une solution. C'est la raison pour laquelle l'Alternative a lancé la présente 
motion, en espérant sauver ce qui peut encore l'être, car après on risque de devoir 
payer très cher. 

M. Alain Marquet (Ve). L'évolution du quartier de l'Europe devient une 
vraie saga, ce n'est pas encore les «Romanov sur Charmilles» mais on n'en est pas 
loin et cela n'est visiblement pas terminé! 
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Il est vrai que la construction assez ahurissante d'un complexe inhumain 
d'habitations, joint à un centre commercial à vocation très clairement décerve-
lante n'a rien arrangé aux choses. La vie n'est pas forcément simple dans ce quar­
tier. Malgré tout, une association y a vu le jour et elle croit possible de donner une 
âme à ce quartier. Nous l'avons rencontrée à la commission des pétitions, dans le 
cadre de l'étude de la pétition N° 28 qu'elle avait déposée, et nous avons pu com­
prendre toute la volonté qu'elle mettait à vouloir essayer de donner une âme à 
ce quartier et la crainte qu'elle avait que la construction d'une nouvelle barre 
d'immeubles lui enlève le peu d'espoir qu'elle avait encore d'y parvenir. 

Il faut encore revenir sur l'école qui, même si elle respecte les normes prévues 
pour un groupe scolaire de cette dimension en termes de surfaces disponibles, est 
toutefois une des écoles les moins bien dotées en espace. Il faut aussi relever que 
les enfants de ce secteur ne sont pas centralisés dans la même école et qu'ils doi­
vent parfois changer de quartier pour aller dans d'autres écoles. 

Donc, aux yeux des Verts, une densification supplémentaire en béton ne serait 
pas une solution, parce qu'effectivement il y aurait une impression accrue de 
ghetto. Comme l'a dit M. Kanaan, croire que la construction de la barre aurait 
l'avantage déterminant de limiter le bruit, c'est en tout cas un principe que les 
Verts n'ont jamais défendu, persuadés qu'ils sont - et ils essaient de vous en per­
suader aussi - que le bruit et les nuisances doivent se travailler en amont plutôt 
qu'en aval. C'est la seule condition qui permettra une réelle amélioration de la 
qualité de vie. 

Les Verts sont convaincus que la densification à cet endroit-là n'est de loin pas 
une amélioration de la qualité de vie. Je vous remercie, Monsieur le président. 

M. Alain Comte (AdG/TP). Je crois que la construction des immeubles 
concernés par la présente motion fait partie d'un ancien PLQ que nous avions voté 
il y a quelques années. A la base, on nous avait expliqué - e t je crois que c'est pour 
cela que nous l'avions accepté - que les immeubles dont nous parlons aujourd'hui 
devaient être construits pour servir de mur antibruit. Il semblerait que maintenant 
les attitudes ont changé et que les habitants s'opposent à une densification. 

La présente motion ne demande rien d'autre qu'une consultation et c'est la rai­
son pour laquelle nous sommes comotionnaires de cet objet. 

Préconsultation 

M. Bernard Lescaze (R). Nous comprenons bien, nous, radicaux, le pro­
blème qui se pose maintenant aux Charmilles. Nous le comprenons bien, parce 
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qu'il y a plusieurs années déjà, au moment du PLQ et de la construction des pre­
miers immeubles dans le périmètre de Planète Charmilles, nous avons dénoncé au 
Conseil municipal les projets d'urbanisation de M. Christian Grobet. Nous les 
avons dénoncés avec fermeté. Nous avons dénoncé le manque d'espaces verts et 
nous avons même lancé, avec certains partis encore ou plus représentés dans ce 
Conseil municipal, un référendum. Nous avons été battus et nous devons dire ici 
aujourd'hui que ni les socialistes ni les partis qui précédaient l'Alliance de gauche 
ne nous ont soutenus. Les Verts, eux, nous ont appuyés. Les radicaux, les Verts et 
Vigilance étaient bien seuls à ce moment-là, et nous l'avons dénoncé, vous pouvez 
reprendre le Mémorial. 

Alors, aujourd'hui, quels sont les principes? Vous voulez annuler un PLQ en 
force. Vous voulez annuler une autorisation de construire en force - il est vrai 
qu'il y a divergence entre la Ville et l'Etat sur la validité de cette autorisation; les 
tribunaux trancheront et nous saurons qui a raison - mais ainsi vous touchez à la 
sécurité du droit. Il y a belle lurette que nous savions que l'horrible barre d'im­
meubles prévue, et que nous avions dénoncée, était dévolue à des activités artisa­
nales, et nous l'avons dit. Aussi, si ces immeubles ne se sont pas faits pendant 
quelques années, alors même que le chantier avait été ouvert, c'est, et vous le 
savez bien, en raison de la conjoncture économique. 

Le quartier des Charmilles est sinistré. Nous sommes bien d'accord que le 
Conseil administratif actuel s'efforce de discuter avec les promoteurs qui sont au 
bénéfice d'un PLQ et d'une autorisation de construire, mais il faudra savoir jus­
qu'où nous voulons aller. Il est bien évident que ces promoteurs n'entendront pas 
se laisser léser dans leurs droits; ils ont acheté ce terrain et ils ont échafaudé des 
plans financiers. Dans ces conditions, nous nous retrouverons forcément à un 
moment donné soumis à des demandes de dommages et intérêts. 

Alors, aujourd'hui, nous, Parti radical, ne sommes pas d'accord de dire sim­
plement qu'il faut oublier le passé, que nous avons péché. Nous ne sommes même 
pas repentants, parce que le discours socialiste ne manifeste en fait pas vraiment 
de regrets - il est vrai que M. Christian Grobet n'est plus socialiste. Le problème 
est que les erreurs d'urbanisme commises, il n'y a pas trente ou quarante ans mais 
une dizaine d'années seulement, devront à un moment donné être soldées. Il fau­
dra que la majorité accepte de les solder, mais pour l'instant vous, socialistes, n'en 
prenez pas le chemin, puisque vous comptez simplement discuter. 

Ce qui a été obtenu et possible à Saint-Jean est en réalité tout à fait différent. 
La situation juridique à Saint-Jean n'est pas du tout la même. Il n'y avait pas 
d'ouverture de chantier, il n'y avait qu'un PLQ en force. D'autre part, la situation 
de Saint-Jean est également totalement différente. 

Alors, aujourd'hui, je m'insurge contre l'espèce de surprise qui a l'air de se 
manifester. Vous auriez été beaucoup plus crédibles si vous aviez demandé l'abro-
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gation du PLQ il y a déjà quelques années, pendant que rien ne se faisait, que le 
chantier était ouvert mais que rien ne se faisait. Ce n'est pas au moment où tout 
démarre, qu'il faut demander d'arrêter. De ce point de vue, je regrette votre incon­
séquence. 

M. Roger Deneys (S). Je voulais juste répondre aux propos de M. Lescaze, 
dans le sens où les socialistes réagissent peut-être un peu tard, mais tout le monde 
sait très bien que, pendant quelques années, on a connu une conjoncture relative­
ment difficile dans le domaine de la construction. Et, en l'occurrence, les socia­
listes comme les autres attendaient plutôt avec impatience que de nouveaux pro­
jets soient réalisés en ville de Genève et ailleurs, la mauvaise conjoncture leur 
faisant mettre de côté toute critique. 

Malheureusement, à une certaine époque, on a accepté des PLQ complète­
ment aberrants et disproportionnés par rapport aux endroits pour lesquels ils 
étaient proposés. 

Pendant des années, la droite n'a pas arrêté de nous dire: «Arrêtez de bloquer 
les projets», quels qu'ils fussent, aussi stupides fussent-ils. La droite n'a pas cessé 
de dire: «Vous êtes des empêcheurs de construire; vous êtes des créateurs de chô­
mage.» 

En fait, à un moment donné, il faut revoir ces projets, en l'occurrence celui des 
Charmilles, et il faut en assumer les conséquences. Les socialistes ne sont pas 
pour s'attaquer à la garantie du droit, dans la mesure où il faudra dédommager les 
promoteurs. C'est un prix que la collectivité doit être prête à payer afin de réparer 
les erreurs avant qu'elles se concrétisent. Si c'est pour payer, année après année, 
des frais pour résoudre divers problèmes dans les quartiers, on n'y gagne rien. 
Donc, il y a un moment où il faut être prêt à assumer ses erreurs; c'est aussi cela la 
responsabilité collective, et je pense que les socialistes sont conséquents en 
demandant maintenant d'essayer d'éviter cela aux Charmilles. 

M. Pierre Muller, conseiller administratif. Monsieur Kanaan, j'aimerais 
vous féliciter pour l'honnêteté intellectuelle dont vous avez fait preuve dans votre 
déclaration de tout à l'heure; ce n'est pas tous les jours qu'on entend cela au 
Conseil municipal. 

Je suis, comme vous, assez d'avis que l'urbanisation du quartier des Char­
milles est discutable. Quoi qu'il en soit, à un certain moment, il a été décidé 
de construire la ville en ville et ce quartier fait partie intégrante de la ville de 
Genève. 
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J'aimerais aussi dire ici que ce n'est pas vraiment le Bronx, comme certains 
l'ont dit tout à l'heure ou se l'imaginent encore. Ce quartier, certes, bien, voire for­
tement urbanisé, est entouré d'un certain nombre d'espaces verts. J'en dresse 
l'inventaire. 

On commence par l'avenue d'Aïre où le paysage est relativement sympa­
thique, puisque, s'il y a des bâtiments, il y a aussi un certain nombre de villas avec 
des jardins. Alors, quand vous regardez du côté de l'avenue d'Aïre, ce ne sont pas 
des gratte-ciel et une urbanisation très dense qui se trouvent là. Le Conseil muni­
cipal à l'époque s'était d'ailleurs déterminé à ce propos, et M. Lescaze en avait fait 
un combat quasiment personnel au sujet de l'avenue d'Aïre et de la campagne 
Masset. 

Du côté des Charmilles, plus précisément de la rue de Lyon. En face des Char­
milles, vous avez des immeubles relativement bas, puisque ce sont des bâtiments 
industriels et, derrière ces bâtiments, il y a un réseau de petites villas avec quan­
tité de petits jardins. De ce côté-là, vous avez également des espaces verts. 

Si vous montez un peu plus haut en direction de Châtelaine, à la droite de 
l'avenue de Châtelaine, il y a cet énorme espace vert qui est l'ancienne Ecole 
d'horticulture. 

Bientôt, vous aurez à la place du stade des Charmilles - parce que je consi­
dère que le stade de la Praille va se construire et que celui des Charmilles sera 
détruit - vous aurez un magnifique espace vert. 

Alors, dites-moi véritablement quels sont les immeubles dans cette ville de 
Genève qui ont à proximité autant d'espaces verts? Très franchement, je crois 
qu'il n'y a aucun endroit, à part peut-être sur les quais. 

A propos du partenariat, vous savez que la CAP - et ce n'est pas la Ville de 
Genève - est partenaire dans cette affaire à raison d'un sixième, Mesdames et 
Messieurs, un sixième! Il faut donc remettre le débat à sa juste valeur; nous 
sommes dans une proportion de un à six. 

J'ai envie de dire au Conseil municipal que le Conseil administratif a pris acte 
de la pétition N° 28 et de la motion N° 82, mais il faut quand même savoir que le 
PLQ a été prolongé, que l'autorisation de construire a été prolongée; par qui, Mes­
dames et Messieurs? Pas par un libéral, pas par un radical, pas par un démocrate-
chrétien, par un socialiste: M. Moutinot! Alors, je ne fais pas maintenant de que­
relle de personne, mais je constate que M. Moutinot a donné son aval à la 
poursuite de la construction. 

Vous savez très bien, et M. Lescaze l'a dit tout à l'heure, que, si cette barre 
d'immeubles ne s'est pas construite immédiatement, cela était dû essentiellement 
à la crise, Mesdames et Messieurs! 11 n'y avait pas le financement nécessaire pour 
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terminer l'urbanisation de ce quartier. Maintenant, nous avons non seulement de 
l'argent, mais il y a un besoin urgent de locaux, non pas artisanaux, mais de 
locaux industriels. 

Savez-vous qui s'intéresse à cet endroit? Il est peut-être intéressant que vous 
l'appreniez, c'est Serono. Serono a l'intention de développer ses activités en ville 
de Genève. Vous savez que Serono est en train de regarder deux sites en ville de 
Genève. D'une part, il y a celui de Sécheron, dont vous connaissez les tenants et 
les aboutissants, et je ne suis pas certain qu'à l'aune de dix ans nous puissions faire 
de la place à Sécheron pour y mettre Serono; d'autre part, il y a le site de Charmil­
les-Châtelaine. En effet, Serono a l'intention de se développer à cet endroit-là s'il 
ne peut pas le faire à Sécheron. 

Serono regarde également un autre site, à Plan-les-Ouates. Voulez-vous voir 
de la substance fiscale et des emplois filer à Plan-les-Ouates? Tout comme Vache-
ron & Constantin est parti à Plan-les-Ouates, la Banque Pictet a également quitté 
la ville de Genève. Je reviens là sur un sujet qui a été discute dans ce parlement. 
En effet, le secteur «opérations» de Pictet va se loger à 20 mètres de la frontière 
entre Genève et Carouge, mais quand même aux Acacias sur la partie carou-
geoise. Savez-vous combien cela va nous coûter? Je vais vous le dire; ce sont 
entre 18 et 20 millions de francs de taxes professionnelles, d'impôts divers, etc., 
qui vont entrer dans les caisses de Carouge. Alors, quand on me dit que l'on va 
remettre la subvention au Théâtre de Carouge, je rigole, parce que, d'ei deux ans, 
il y a 20 millions de francs qui vont tomber dans l'escarcelle de Carouge. 

Alors, Mesdames et Messieurs, ce soir le but n'est pas vraiment de savoir s'il 
faut ou non construire cette barre d'immeubles à Châtelaine; en tout cas, je vous 
mets en garde contre l'absence de vision économique et, de ce fait, fiscale et 
financière par rapport aux décisions que vous prendrez aujourd'hui. 

Personnellement, mon choix est fait. Je souhaite conserver des emplois en 
ville de Genève, je souhaite conserver de la substance fiscale, je souhaite pour­
suivre le développement de la ville de Genève et, évidemment, pouvoir subven­
tionner tout ce que nous subventionnons. Mais pour ce faire il nous faut une acti­
vité économique forte. Alors, si vous n'êtes pas d'accord avec cela, il sera très 
difficile d'aller dans ce sens-là. 

Dernière chose, le comité de la CAP, dont je suis le vice-président, a décidé à 
l'unanimité d'aller dans ce sens-là. Mesdames et Messieurs, il y a au comité de la 
CAP des représentants des Services industriels, employeur et employés; des 
représentants de la Ville de Genève, employeur et employés; des représentants de 
communes et de l'Etat, employeur et employés, et tout le monde était d'accord. 
Alors, je vous dis simplement ce soir, faites attention, ne vous tirez pas une balle 
dans le pied. 
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Le président. Je suis désolé, Monsieur Pattaroni, je dois donner la parole à 
M. Kanaan, motionnaire, qui a la priorité. 

M. Sami Kanaan (S). Tout d'abord, nous ne nions pas que ce genre de discus­
sion met forcément sur la table toute une série de véritables enjeux en matière 
d'aménagement du territoire et de politique économique. Nous n'ignorons pas non 
plus qu'il y a une évolution - personne ne le conteste - du vieux principe: 
«construire la ville en ville», vers d'autres types d'approches. Nous irons jusqu'à 
dire que la philosophie qui remplacerait le «construire la ville en ville» n'est pas 
forcément très claire. Elle se construit à coup de cas concrets et, ces dernières 
années, à coup de référendums. D'ailleurs, les socialistes ont été plusieurs fois du 
côté des perdants lorsqu'ils ont soutenu des projets visant à construire. Par 
exemple, à l'époque, pour le quartier de Soret-Rod-Soubeyran, nous avions 
trouvé qu'il était judicieux de construire dans ce quartier et nous avions été désa­
voués par les habitants. C'est souvent ainsi en politique et dans la vie publique. 
Les nouvelles doctrines ou les nouveaux principes se construisent d'abord sous 
forme de cas concrets, de débats ponctuels, et peut-être sommes-nous à nouveau 
dans ce cas de figure. Il est évident que si l'on ne construit plus la ville en ville, il 
faudra la construire ailleurs puisque les besoins en logement ne sont de loin pas 
épuisés. De toute manière, le débat va bientôt avoir lieu, puisque nous aurons 
bientôt le projet de plan directeur d'aménagement du territoire. 

Cela dit, et c'est bien là la difficulté en politique, on ne peux pas faire payer à 
l'un ou l'autre des habitants, dans un périmètre précis, l'ensemble d'une discus­
sion. Contrairement à ce qu'a dit M. Muller, je ne dirai pas que le périmètre de 
Planète Charmilles est sinistré. Ce périmètre a, comme je l'ai dit, beaucoup 
changé et il mérite une attention toute particulière. C'est bien joli de nous citer des 
exemples d'espaces verts de l'autre côté de la rue de Lyon, cela fait une belle 
jambe aux habitants qui ont une barre d'immeubles devant les yeux. Cette barre 
leur bouche complètement la vue. Il se trouve que la perception des habitants par 
rapport à des espaces verts disponibles est très particulière... (M. Lescaze invec­
tive les membres du bureau.) 

Une voix. On parle gentiment, Monsieur Lescaze! 

Le président. Bien, Monsieur Kanaan, veuillez poursuivre. 

M. Sami Kanaan. J'attends que M. Lescaze ait calmé sa colère... 
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M. Bernard Lescaze (R). Je veux simplement que le règlement soit appliqué 
convenablement... 

M. Sami Kanaan. Si vous me laissez terminer, vous aurez bientôt la parole, 
Monsieur Lescaze. 

Je termine en disant que la perception de ce qui est un espace vert ou pas n'est 
pas aussi rationnelle qu'on pourrait le souhaiter en théorie. La rue de Lyon est un 
axe qui coupe véritablement le quartier en deux. C'est peut-être malheureux, mais 
tout ce qui est au-delà de la rue de Lyon n'est pas considéré comme forcément 
accessible pour des familles, par exemple avec des enfants en bas âge qui doivent 
traverser cette rue. Examinez la rue de Lyon de plus près et vous verrez que ce 
n'est pas si simple. 

Les mentalités évoluent. A l'époque, le Parti radical était en minorité; appa­
remment, il aime ce rôle, puisqu'il se retrouve aujourd'hui en minorité, de l'autre 
côté de la barrière. C'est vrai qu'il n'y a que les imbéciles qui ne changent pas 
d'avis; le Parti radical a changé d'avis, mais il se retrouve de nouveau en minorité, 
pourquoi pas? 

Je rappelle, et c'est important - je l'ai déjà dit et je le répète - que nous 
avons abordé ce sujet il y a six mois, bien avant l'ouverture du chantier. Notre 
motion N° 82 demandait au Conseil administratif d'examiner la possibilité de 
faire usage du droit d'initiative en matière de révision du PLQ. Je ne critique pas, 
je constate simplement que cela n'a pas été fait, c'était difficile. Si, à l'époque, la 
Ville avait donné un signe au Département de l'aménagement, de l'équipement et 
du logement en disant qu'il y avait une volonté de révision du PLQ, les autorisa­
tions n'auraient pas été prolongées. Elles ont été prolongées parce qu'il n'y avait 
aucun signe formel de remise en question de ce dossier. Bon, voilà, on en prend 
acte. 

Cela dit, nous avons encore le droit d'initiative et nous sommes conscients 
qu'il y a peut-être une facture à la clef. Nous le savons et il est fort possible que 
nous devions la payer. 

Le président, Comme on me l'a aimablement fait remarquer, effectivement, 
seuls les rapporteurs sont prioritaires. La parole est donc à M. Pattaroni. 

M. Robert Pattaroni (DC). Monsieur le président, comme on ne connaissait 
pas la liste des orateurs, on ne pouvait pas deviner qui était devant qui! 
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Cela dit je voudrais donner quelques éléments pour le compte du PDC. Il est 
important de rappeler que ce qui est déterminant, c'est le fait que jusqu'à récem­
ment le PLQ concernant les Charmilles a été considéré comme étant réalisable. 

Deuxièmement, on était quand même contents que l'on maintienne une zone 
industrielle à cet endroit. On s'en souvient, auparavant c'était une usine - il y en a 
encore une autre un peu plus haut - et on a toujours dit qu'il était bon qu'en ville 
de Genève on maintienne les zones industrielles au nom d'autres principes d'amé­
nagements que je résume par le mot «diversité». 

Puisque cela a été dit - ce n'est pas nous qui l'aurions dit, bien que nous ayons 
été au courant - effectivement, l'entreprise Serono est intéressée par les bâtiments 
prévus dans le périmètre Planète Charmilles. D'après les informations que nous 
avons - ce sont probablement les mêmes que celles de M. Muller, mais il y a une 
nuance - Serono vise Sécheron, mais comme c'est une entreprise réaliste elle 
comprend bien qu'elle ne peut pas s'installer dans ce lieu demain. D'ailleurs, tout 
à l'heure, il est probable que l'on nous dise que même après-demain c'est encore 
un peu tôt! Alors, comme chez Serono on sait gérer, on anticipe. Pour cette 
société, anticiper cela veut dire rechercher des locaux où il y a des possibilités. A 
la rue de Lyon, les immeubles prévus sont justement destinés à des entreprises, 
aussi serait-il heureux si Serono pouvait s'y déployer en attendant la réalisation de 
Sécheron. 

Jusque-là tout va bien, mais il y a tout de même une chose qui ne joue pas, 
Monsieur le président, mais nous n'y pouvons rien du côté de la majorité. Ce qui 
ne joue pas, à notre avis, c'est l'école de l'Europe. Tout à l'heure, il a été dit que, 
même sans les bâtiments prévus à la rue de Lyon, l'école n'est déjà pas bien à cet 
endroit-là. Vous vous souvenez, Monsieur le président, quand nous parlions de 
construire une école à Vermont, un endroit où à perte de vue il y a des arbres? On 
nous a démontré que nous ne pouvions pas y mettre une petite école, parce que 
franchement c'était serré. Bon, on a décidé que c'était serré à Vermont, Monsieur 
le président, mais aux Charmilles on a mis une école à un endroit où c'est com­
pact. Alors, si demain il faut faire quelque chose, Monsieur le président, il faudra 
que nous reconnaissions notre erreur d'avoir voté pour la construction de l'école à 
cet endroit et, si nous pensons d'abord aux enfants et non pas à d'autres considéra­
tions, nous prendrons sur nous de déplacer l'école, peut-être en face, dans 
l'endroit de l'avenue d'Aire dont M. Muller nous a décrit le coté assez poétique. 
C'est peut-être une responsabilité à prendre. Il serait dommage que ce soir on 
oublie qu'il y a plusieurs pions sur l'échiquier et que le pion majeur ce n'est peut-
être pas forcément ces immeubles, mais c'est peut-être celui de l'école. 

Alors, Monsieur le président, souvent, dans ces soirées, il y a de bonnes nou­
velles. Tout à l'heure, M. Muller nous a dit qu'évidemment on pouvait regretter, 
du point de vue des finances de la Ville, de voir la Banque Pictet passer outre, 
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j'allais dire outre-Sarine, mais je dirai outre-frontière. La bonne nouvelle, Mon­
sieur le président, c'est qu'on va pouvoir dire au Théâtre de Carouge qu'il n'a plus 
de souci à se faire. Cela va nous libérer, surtout ceux qui avaient mauvaise 
conscience parce qu'ils avaient pris un engagement envers le Théâtre de Carouge. 
Maintenant, ils pourront faire marche arrière. (Rires.) 

M. François Sottas (AdG/TP). J'aimerais réagir aux propos de M. Pierre 
Muller concernant les espaces verts qu'il y a autour du quartier des Charmilles. Je 
voudrais vous signaler. Monsieur Muller, que ces espaces verts que vous avez 
cités ne sont pas acquis. Celui des Franchises, l'est peut-être; quant à celui des 
Charmilles, on verra quand le stade sera détruit - il ne faut peut-être pas trop anti­
ciper. Concernant l'espace Hispano, dont le gabarit n'est pas trop haut, on ne sait 
pas ce que cela va donner dans quelques années. Je vous rappelle quand même 
que l'affaire de la campagne Masset n'est peut-être pas terminée. Il est vrai que le 
Conseil municipal s'est opposé à plusieurs reprises au plan localisé de quartier 
des Eidguenots, mais nous ne savons pas ce que l'avenir nous réserve. Nous ne 
savons pas si ces surfaces ne seront pas dévolues à de la construction. Donc, le 
prolongement de la ville se fait quand même de manière très forte. 

Mmi' Michèle Kiinzler (Ve). Les Verts ne sont pas opposés à toute construc­
tion. Je crois qu'il faut le répéter ici, c'est la hauteur de la barre d'immeubles pré­
vue qui gêne. Ces immeubles peuvent être construits, mais il ne faut pas que le 
faîte de ceux-ci dépasse les trois étages, parce que cela sera invivable. J'aimerais 
rappeler que le Canton non seulement verse déjà une aide à la pierre, mais aussi 
une aide personnalisée au logement de 10 millions de francs par année. Si on 
continue de rendre l'espace des Charmilles difficile à supporter, les gens qui 
devront venir habiter dans ces lieux ne le feront pas par choix. Comme ils auront 
des moyens limités, on augmentera encore l'aide de l'Etat pour les loger. Je 
rappelle que ce sont des logements chers; le six-pièces au 1er étage étant à 
2000 francs, je vous laisse imaginer le reste. 

En réalité, les bâtiments de Planète Charmilles représentent déjà une mau­
vaise affaire. Alors, si on continue d'enlaidir ces lieux, je ne pense pas que ce soit 
une bonne solution. Pour nous, on peut construire, mais qu'on ne construise pas 
jusqu'en haut. On peut très bien construire au-dessus du garage souterrain; voilà 
une proposition concrète qui pourrait vraiment améliorer l'image du quartier. Per­
sonne n'a proposé de construire au-dessus du garage souterrain, et pourtant cela 
ne gênerait personne qu'un immeuble soit construit à cet endroit-là. . 

Pour ce qui est des espaces verts, M. Sottas l'a rappelé, la plupart sont hypo­
théqués. Sur l'avenue d'Aire, il y a déjà un plan pour éventuellement échanger le 
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cycle de Cayla avec une autre parcelle pour construire des habitations à bon mar­
ché; il y a des plans dans le secteur de l'avenue des Eidguenots; les petits 
immeubles bleus doivent être démolis et reconstruits. 

Quant à l'école, laissez-moi rire. On a déjà construit le cycle, il y a l'école de 
Cayla, il y a l'école de Charmille I, toutes les écoles sont situées à cet endroit. En 
fait, il n'y a vraiment plus d'espace disponible. On a densifié un maximum à cet 
endroit. 

Il est vrai qu'on a perdu trois référendums. On a perdu celui des Charmilles, 
celui de la campagne Masset ainsi que celui des maisonnettes de Vieusseux. 

On a densifié ces lieux d'une manière incroyable et on va continuer, puisque 
l'on va construire encore 120 logements aux Ouches. Donc, je crois qu'à un 
moment donné il faut raisonner d'une façon plus large pour ce périmètre, et c'est 
ce que nous, les Verts, avions proposé de faire. Je pense qu'avec mon groupe nous 
allons proposer à nouveau un plan directeur sectoriel pour ce quartier, car des par­
celles doivent être échangées afin que l'on puisse construire d'une manière intelli­
gente et non pas densifier au maximum pour prétendument faire une bonne affaire 
qui se révélera sans doute être une mauvaise affaire. 

M. Michel Ducret (R). J'aimerais préciser quelques détails par rapport à 
l'intervention de M. Deneys. La conjoncture défavorable n'avait rien à voir au 
moment de l'acceptation du PLQ, car elle n'existait pas encore. Par contre, c'est 
bien la crise immobilière qui a stoppé la réalisation des parties du PLQ qui étaient 
dévolues à des activités. 

En ce qui concerne les espaces verts, je vous rappelle quand même qu'il est 
prévu que l'ancien stade des Charmilles devienne un espace vert. Je rappelle éga­
lement qu'un aménagement intelligent de la zone industrielle adjacente devrait 
permettre d'offrir un espace de verdure annexe assez correct aux habitants du 
quartier. Alors, maintenant, il ne faut pas non plus complètement dénier les 
mesures qui ont été prises depuis par le Service d'urbanisme de la Ville, notam­
ment dans la précédente législature. 

Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, la politique, c'est prévoir. 
Nous, radicaux, nous ne voulons pas nier qu'il y a un problème, puisque nous 
l'avons nous-mêmes dénoncé. Il est dommage de ne se pencher sur ce problème 
qu'aujourd'hui. Il aurait mieux valu, à l'époque, nous écouter, ainsi que les Verts, 
et soutenir notre proposition pour une urbanisation à échelle humaine. Il ne sert 
plus à rien d'être agressif aujourd'hui et i! ne sert à rien non plus de renier le PLQ 
en vigueur, sans autre, parce que c'est poser de nouveaux problèmes» ne serait-ce 
que par exemple le problème des murs pignons en attente. C'est un déficit d'image 
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urbaine. Renier le PLQ, c'est aussi vouloir un déficit de mixité, donc un déficit 
d'équilibre. Où sont les beaux discours sur la mixité de l'habitat et des activités? 
Tout cela a aussi des conséquences sociales, et pas seulement la forte densité. 
L'urbanisation n'est pas un phénomène qui est juste le fait d'une bonne ou d'une 
mauvaise densité, c'est le fait également d'énormément d'autres éléments que l'on 
ne peut négliger. 

J'aimerais souligner aussi que tout cet urbanisme reposait sur l'effet protecteur 
de ces bâtiments, que maintenant vous voudriez qu'on ne réalise pas, par rapport 
aux logements. Nous-mêmes, nous sommes étonnés qu'on ne construise pas les 
immeubles qui devaient protéger les habitants des nuisances du trafic des rues 
adjacentes. Et ce que propose la motion N° 137, si elle est suivie, se fait au détri­
ment des caisses de pension qui sont les principaux promoteurs de l'urbanisation 
des Charmilles. 

Ces constructions sont maintenant prêtes à démarrer. Pourquoi? Parce que 
de futurs occupants s'annoncent, qu'ils existent, qu'il y a une demande pour ces 
surfaces nouvelles. Ces surfaces nouvelles représentent des emplois, non seule­
ment des emplois pour les milieux de la construction, qui sont peut-être des 
emplois à court terme, mais également des emplois à long terme sur le territoire 
de la ville de Genève, avec les conséquences que tout à l'heure M. Pierre Muller a 
évoquées. 

Aussi, pour toutes ces raisons, le groupe radical ne peut-il soutenir la présente 
motion aujourd'hui, en tout cas telle qu'elle est formulée, car il est trop tard. Si on 
peut améliorer sans compromettre une économie saine de cette affaire et sans 
obérer par trop les finances municipales, nous ne fermerons toutefois pas la porte, 
mais nous refusons la présente motion telle qu'elle est formulée, qui, en fait, court 
simplement à un blocage pur et simple et à un urbanisme de rupture brutale; et 
cela, nous ne le souhaitons pas. 

Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, comme je l'ai dit, la poli­
tique, c'est prévoir; par contre, le populisme, c'est se contenter de réagir au jour le 
jour. Quant à nous, notre choix a été fait, nous avons été battus, par vous-mêmes 
d'ailleurs, et nous voulons assumer cette décision, certes regrettable, mais démo­
cratique. 

M. Daniel Sormanni (S). J'aimerais juste rappeler une ou deux choses. La 
première, c'est qu'il faut aussi se souvenir du contexte de l'époque. La vente de ces 
terrains qui appartenaient à l'entreprise Charmilles Technologies a tout de même 
permis à celle-ci, grâce à la plus-value, de se redéployer dans la zone industrielle 
de Meyrin et de maintenir quelques emplois à Genève; je crois que cela n'était pas 
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négligeable. Il faut quand même se rappeler tout le débat de l'époque. Effective­
ment, on était aussi placé devant un choix difficile. Soit on permettait cette opéra­
tion immobilière, soit l'entreprise Charmilles Technologies disparaissait du can­
ton de Genève. Ce n'était pas un choix facile à faire. Les terrains ont été vendus 
très cher et la conséquence de cette vente a été qu'il fallait avoir un taux d'utilisa­
tion du sol important à cet endroit. Ce choix était difficile, il a été fait, à l'époque, 
par une majorité, en fonction d'un certain nombre d'éléments. Cela ne veut pas 
dire qu'avec l'évolution des choses on ne puisse pas aussi changer d'avis. 

Entre-temps, il y a aussi eu la crise immobilière et la crise économique tout 
court, ce qui a fait que les promoteurs n'ont pas réalisé tout de suite un cer­
tain nombre d'équipements. Je vous rappelle que ce n'est pas seulement la barre 
d'immeubles qui est en discussion aujourd'hui, mais c'était aussi toute la partie du 
centre commercial qui a été construite plusieurs années après les premiers loge­
ments sociaux, parce qu'à l'époque personne n'était intéressé à louer les surfaces 
commerciales prévues. Finalement, la Migros est venue après avoir été sollicitée 
par les promoteurs. 

Ce contexte était donc difficile. A un moment donné, on avait le choix entre, 
peut-être, deux mauvaises solutions dont une a été choisie. 

Aujourd'hui, les choses changent. Je crois qu'après plus de dix ans on peut 
aussi faire évoluer la situation et constater qu'il y a peut-être un moyen de trouver 
d'autres solutions. 

Je rappelle aussi que, juste en dessus de ces terrains, il y a aussi tous les ter­
rains de Tavaro. Souvenez-vous que, sur mon initiative, le Conseil municipal a 
voté le 15 mai 1996 la motion N° 179 demandant au Conseil administratif de s'y 
intéresser; il y a aussi eu la motion N° 1235 à ce sujet qui a été votée le 13 sep­
tembre 1995. L'entreprise Tavaro est aujourd'hui en faillite. Si je ne me trompe 
pas, ces terrains sont administrés par un administrateur failli. La Ville serait peut-
être bien inspirée de s'y intéresser. La problématique est qu'il y a un certain 
nombre d'entreprises qui louent des locaux à la masse en faillite sur les terrains de 
Tavaro, mais probablement qu'une grande part de ces terrains et des bâtiments 
existants sont sous-utilisés, voire pas utilisés du tout. Par conséquent, cela peut 
être une zone où on pourrait développer des locaux artisanaux, des entreprises ou 
éventuellement installer les futurs locaux de Serono. Je pense que le Conseil 
administratif serait peut-être bien inspiré de prendre les contacts nécessaires - s'il 
ne l'a pas déjà fait. En tout cas, nous n'avons pas eu de réponse aux motions 
que j'ai évoquées à ce sujet - pourtant, il y a probablement des possibilités. Si 
la situation n'a pas évolué, c'est que, jusqu'à présent, il n'y avait aucun acheteur 
intéressé par ces terrains; la Ville de Genève pourrait peut-être l'être, si les condi­
tions sont raisonnables. Voilà les deux éléments que je voulais apporter à ce 
débat. 
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Mme Anne-Marie von Arx-Vernon (DC). Si le PDC est contre la présente 
motion, c'est pour plusieurs raisons qui ont déjà été évoquées ici, mais il y en a 
une que je voudrais pouvoir exposer. 

Je m'élève en faux quand on parle d'une surdensification et des problèmes 
sociaux. La ville de Carouge est bien plus densifiée que cette région des Charmil­
les, et on ne peut pas dire qu'il y ait des problèmes sociaux liés à une surdensifica­
tion à Carouge. 

Il y a des problèmes sociaux lorsqu'il y a des espaces habitables qui sont res­
tés vacants. En l'occurrence, dans cet espace-là, il y a plusieurs locaux à la dispo­
sition de la population, d'associations, d'associations du quartier et qui pourraient 
être mis à la disposition des jeunes. 

Il y a une autre raison qui justifie cette construction. On a parlé de la diver­
sité. Il est très important de diversifier l'aspect de l'habitat et l'aspect des entre­
prises. Il n'y a rien de mieux que d'occuper les terrains, justement par des entre­
prises, par cette diversité, pour éviter d'avoir des zones qui dérangent tout le 
monde et qui inquiètent tout le monde. Le meilleur moyen pour qu'il n'y ait pas ce 
type de zone, c'est que des entreprises et de l'habitat se partagent le même terri­
toire. Je crois qu'il est très important de ne pas faire de l'intox autour de ce genre 
de chose. 

Mme Alice Ecuvillon (DC). Je ne pourrai ajouter que quelques mots à la suite 
de l'intervention de ma collègue, pour dire qu'il y a une certaine désinformation. 
A savoir que les locaux dont elle vient de parler représentent deux fois 150 m2, 
qu'ils sont gratuitement mis à la disposition des habitants et qu'ils ne sont même 
pas utilisés. Alors, je trouve que lorsque l'on donne des informations, ce serait 
quand même bien de les vérifier. 

D'autre part, on a parlé de la hauteur de la barre d'immeubles industriels pré­
vus; ce sont cinq étages sur rez, plus attique, alors que les immeubles locatifs ont 
neuf étages sur rez, plus attique. On ne peut donc pas dire que les immeubles 
industriels vont être aussi élevés que les immeubles locatifs. 

De plus, M. le conseiller administratif Pierre Muller a parlé des espaces verts 
aux alentours, mais il a omis de parler de l'espace vert qui est au bout de la prome­
nade de l'Europe. C'est un carré mis à la disposition des habitants et qui est extrê­
mement peu, pour ne pas dire pas utilisé. 

Si, effectivement, il y a eu des erreurs dans le passé, je crois qu'il faut les assu­
mer, on ne peut guère faire autrement. On connaît les responsabilités et on ne va 
quand même pas s'étendre sur ce sujet. Je pense qu'il faut aller de l'avant. 
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M. Jean-Pierre Lyon (AdG/SI). J'ai écouté très attentivement les avis pour et 
les avis contre la présente motion. Nous avons déjà beaucoup parlé de la barre 
d'immeubles prévue dans le périmètre de Planète Charmilles dans ce Conseil 
municipal; il y avait un certain engouement pour cette réalisation. 

Monsieur le président, je pose une question aux membres de la commis­
sion de l'aménagement et de l'environnement. En commission, on nous présente 
des projets, des plans localisés de quartier, des zones d'aménagements, etc. Au vu 
de tout cela, je me demande si l'on ne devrait pas auditionner d'autres personnes 
que celles que l'on auditionne habituellement. Ne devrait-on pas auditionner les 
habitants du quartier, les gens qui sont intéressés par l'avenir de leur quartier, plu­
tôt que les magistrats, les conseillers d'Etat qui, chaque fois, nous disent que tout 
va bien, que tout est en ordre! Je suis persuadé qu'on éviterait ainsi bien des 
erreurs. 

Je me rappelle la discussion que nous avons eue dans cette salle au sujet des 
24 000 m2 des bâtiments industriels dont on parle ce soir. Il semblait que, par rap­
port à l'ancienne zone industrielle, il y avait des restrictions. Certains deman­
daient même pourquoi on ne prévoyait pas de faire plus grand! 

Comme, à l'époque, je faisais partie de la commission de l'aménagement et de 
l'environnement, je me demande si, ce soir, on n'est pas en train de nous manœu­
vrer à notre insu pour en arriver à des réalisations comme celle qui est prévue à 
Planète Charmilles. 

Lors de la séance d'hier après-midi, nous avons discuté de l'affaire de Saint-
Jean, le rapport sur la pétition N° 26. Il s'agissait, en l'occurrence, d'un PLQ qui 
avait été accepté. Pour Beau-Séjour, on avait aussi affaire à un plan d'aménage­
ment qui avait été accepté, mais que l'on doit modifier. 

Je rends attentifs mes collègues de la commission de l'aménagement et de 
l'environnement au fait qu'il faut auditionner les bonnes personnes, au moins 
nous n'entendrons plus ce que nous avons entendu ce soir. Je ne remets pas en 
cause ce qui s'est dit ce soir, mais je me demande ce que j'ai fait au sein de la com­
mission de l'aménagement et de l'environnement. 

Je vous avertis déjà que je ne voterai pas les prochains PLQ qui nous seront 
présentés tant que nous n'aurons pas auditionné les personnes concernées au pre­
mier chef, entre autres, les associations de quartier que l'on oublie un peu trop 
facilement. 

Alors, Mesdames et Messieurs les collègues de la commission de l'aménage­
ment et de l'environnement, dorénavant faites très attention, parce que, ce soir, 
c'est un avertissement qui nous est donné pour notre travail. 
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M. Jacques Mino (AdG/SI). C'est sur un aspect qui a peu été évoqué que 
j'aimerais intervenir. On nous a déjà parlé dans cette enceinte, à plusieurs 
reprises, des groupes de jeunes et d'adolescents qui faisaient peur à beaucoup de 
monde. Il a fallu faire de la médiation, il a fallu envoyer M. Deuel, le délégué à la 
jeunesse, notamment dans le périmètre de Planète Charmilles. 

Maintenant, on nous dit qu'on va finir de fermer complètement le carré de 
béton se trouvant sur ce périmètre. Dans dix ans, tous les jeunes enfants - et ils 
sont nombreux actuellement dans les immeubles qui y ont été construits, parce 
que ce sont de jeunes couples qui s'y sont installés - seront devenus des adoles­
cents, et il y en aura beaucoup. 

Alors, je pose la question, ne devrait-on pas poser des gabarits, afin qu'en se 
promenant on puisse se rendre compte de ce que l'on est en train de faire en vou­
lant finir de bétonner ce carré de béton et de le fermer comme une prison? 

M. Roman Juon (S). Je souhaite répliquer aux deux collègues du PDC qui 
sont intervenues - j e sais que M™ Ecuvillon est très souvent dans le quartier des 
Charmilles - car j'ai l'impression qu'elles voient cela avec des yeux bleus d'ange. 
Leur vision est merveilleuse, mais elle ne correspond pas à la réalité. 

Les habitants demandent des locaux depuis deux ans et on ne veut par leur en 
donner. Vous savez très bien qu'à côté de l'école de l'Europe il y a un local libre au 
rez-de-chaussée. La régie ne veut pas le louer, car les habitants qui habitent juste * 
au-dessus ne veulent pas que des adolescents l'occupent, parce qu'ils font du 
bruit. Madame von Arx-Vernon, vous n'avez qu'à écouter ce qui se dit sur place, 
vous devriez aller voir. 

Ensuite, sur le terrain qui est à côté de Tavaro et qui pourrait servir de mini-
terrain de foot ou autre, on ne peut rien réaliser, parce qu'il y a une maison pour 
personnes âgées et que cela pourrait les déranger. Dans ce secteur, tout est ainsi. 
Dans toute la ville, c'est pareil. A mon avis, c'est encore le moment d'apporter une 
correction au PLQ en supprimant éventuellement un immeuble afin de laisser au 
moins un espace libre face aux immeubles déjà construits. Il faut connaître les 
lieux; Mesdames Ecuvillon et von Arx-Vernon, rendez-vous sur place, allez dis­
cuter avec les habitants, avec les personnes qui travaillent dans ce quartier! 

M. René Grand (S). Je n'ai qu'à ajouter les mêmes remarques que celles de 
mes prédécesseurs, notamment de M. Juon. Je suis très étonné des remarques de 
Mme von Arx-Vernon. Je crois que bientôt elle pourra transférer le Cœur des 
Grottes au cœur des Charmilles, parce que, quand on voit ce qui s'y passe, quand 
on a des contacts avec les habitants, on se rend tout à fait compte qu'il y aura du 
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travail pour s'occuper des problèmes des jeunes. On a évoqué Monsieur Jeunesse, 
je ne veux pas revenir sur ce point, mais, puisque je suis rapporteur de la pétition 
N° 28 des habitants de ce quartier, j'aimerais dire que, par exemple pour l'école, 
les bâtiments sont conformes, mais que, pour la cour de récréation, si l'on se 
réfère aux espaces légaux, il manque un quart de la surface et vous voulez encore 
la réduire par la construction d'une barre d'immeubles. Il est tout à fait inadmis­
sible de considérer que les enfants passent après la rentabilité. 

Enfin, je crois que certaines personnes n'ont pas lu exactement le texte de la 
présente motion. Cette motion ne demande pas de bloquer le chantier, elle 
demande de négocier. Rappelez-vous que «négociation», cela veut dire que les 
gens visent un accord, que chacun fait un effort et trouve son intérêt. Je ne vois 
pas ce qu'il y a de bloquant à négocier. Je remercie le Conseil administratif d'avoir 
essayé et réussi à Saint-Jean. Il n'y a pas de raison que cela ne réussisse pas aux 
Charmilles. En tout cas, nous, socialistes, entre la rentabilité et les habitants, nous 
avons choisi. 

(M. Pierre Losio, vice-président, assure momentanément la présidence. ) 

Mmc Michèle Kùnzler (Ve). Je désire ajouter un détail. Je partage tout à fait 
l'avis sur les conditions sociales qui régnent dans le périmètre de Planète Char­
mille, conditions que noire collègue René Grand a dénoncées. 

En revanche, j'aimerais revenir sur le nombre d'étages. Il est évident qu'il y a 
moins d'étages du côté de la barre d'immeubles prévue ou des barres d'immeubles 
déjà existantes, mais il ne faut pas oublier que, d'une part, on déroge aux normes 
en construisant des appartements qui sont beaucoup plus bas de plafond que ce 
qui se fait habituellement; d'autre part, de l'autre côté, on a affaire à des locaux 
industriels; donc c'est finalement la même hauteur de bâtiment des deux côtés. 
Les bâtiments à construire seront donc en continuité avec les immeubles bleus qui 
existent déjà. Même s'il n'y a que cinq étages, ce sont des étages industriels, donc 
ils atteindront la même hauteur globale que là où il y en a dix. 

M. Bernard Lescaze (R). Le débat me paraît s'égarer un peu. Il y a la motion 
M-137, qui est déposée et qui demande une négociation. J'avais cru comprendre 
que le Conseil administratif n'y était pas tellement opposé; il peut de toute façon 
négocier avec ou sans notre avis. 

Nous, radicaux, nous sommes d'accord avec les considérants. En revanche, 
comme l'a rappelé M. Ducret, nous ne pouvons pas accepter l'invite telle qu'elle 
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est formulée. Rassurez-vous, comme il s'agit d'un mandat de négociation avec le 
Conseil administratif, le groupe radical, fidèle à sa position, ne va pas demander 
un amendement. Il va simplement considérer qu'il appartient, puisque la majorité 
du Conseil municipal, probablement selon les vœux de la majorité du Conseil 
administratif, va accepter cette motion, il appartient au Conseil administratif, 
comme le demande la motion, de revenir devant le Conseil municipal avec un 
accord éventuel et surtout le montant de la facture, c'est-à-dire le prix de cet 
accord. A ce moment-là, nous nous prononcerons, comme nous l'avons toujours 
fait, en faveur des habitants des Charmilles. 

Je constate que le responsable de l'aménagement en Ville, jusqu'à présent s'est 
tu. Nous n'avons entendu que le responsable des finances, qui a d'ailleurs dit des 
choses parfaitement valables, sur les recettes fiscales de la Ville et la perte que 
nous ferions, si nous devions renoncer au PLQ en vigueur. Toutefois, nous vou­
lions il y a quelques années, et je crois que nous le voulons encore, des zones 
industrielles, des locaux artisanaux. Dans ces conditions, le groupe radical va 
simplement s'abstenir pour que cette motion aille directement au Conseil admi­
nistratif et nous attendons de pied ferme les résultats de la négociation de celui-ci. 

En revanche, il est clair que nous ne voterons pas n'importe quel montant 
d'indemnisation. Nous tenons déjà à le dire, parce qu'on nous dit 10 millions de 
francs maintenant, avec les mains, mais nous verrons bien. C'est une négociation, 
les uns réclament 10 millions, les autres peut-être en offriront moins, quant à 
nous, nous ne prenons aucun engagement sur ce point. Nous avons toujours dit 
qu'en raison de M. Grobet et des socialistes l'aménagement des Charmilles était 
inadmissible. Eh bien, maintenant, que ceux qui veulent rétablir la situation pren­
nent leur courage à deux mains! Nous ne pouvons pas nous opposer à cette tenta­
tive, mais nous ne sommes pas non plus d'accord de passer simplement l'éponge 
et d'oublier cela. En conséquence, le groupe radical s'abstiendra. 

Le président. Monsieur Lescaze, je peux vous rassurer, le conseiller adminis­
tratif en charge du département de l'aménagement, des constructions et de la voi­
rie s'est inscrit depuis longtemps, mais la liste des intervenants s'allonge indéfini­
ment. La parole est donc à M™1' von Arx-Vernon. 

M™ Anne-Marie von Arx-Vernon (DC). Merci, Monsieur le président, je 
vous charge de bien vouloir transmettre ce qui suit à mes éminents collègues du 
Parti socialiste. Lorsque ceux-ci relèvent qu'aux Charmilles il y a des personnes 
qui peuvent refuser que des jeunes s'installent sous leur appartement ou que des 
personnes âgées puissent craindre aussi la promiscuité, ils doivent reconnaître 
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que ce n'est certainement pas le seul quartier à Genève où il y a ce genre de pro­
blème. Le rôle des travailleurs sociaux, des travailleurs de rues, des médiateurs, 
c'est effectivement de rencontrer les jeunes, les personnes âgées et les habitants, 
et je me propose volontiers de les accompagner dans leurs démarches. 

M. Robert Pattaroni (DC). Je tiens simplement à dire que, si actuellement 
les appartements ont une hauteur de plafond de 2 m 40 plutôt que 2 m 60, c'est 
une décision qui ressort du même Conseil d'Etat dont on a parlé tout à l'heure, et 
que cela correspond à ce qui se fait à Zurich. Alors, allez dire aux Zurichois qu'ils 
ne savent pas construire... 

Le président. Je donne la parole au dernier intervenant, M. le conseiller 
administratif Christian Ferrazino. 

M. Christian Ferrazino, conseiller administratif. Vous voilà rassuré, Mon­
sieur Lescaze, mais vous savez que j'ai pour habitude de respecter un usage cour­
tois qui consiste à entendre l'ensemble des intervenants avant de leur répondre. 

Vous ne serez pas étonné, Monsieur Lescaze, que certaines interventions que 
j'ai pu enregistrer, d'ailleurs de part et d'autre de cette salle, suscitent de ma part 
un certain nombre de réactions. 

Il n'est pas étonnant que, lorsqu'un responsable des finances se préoccupe 
d'aménagement, il se soucie davantage de l'aspect financier que de la probléma­
tique de l'aménagement en tant que tel. 

Pour ma part, et comme l'a relevé M. Grand, je n'entends pas, comme respon­
sable de l'aménagement, me laisser dicter, par des impératifs financiers, les pro­
jets d'urbanisation de nos quartiers. Je dois dire que - c'est un constat - certains 
qui n'habitent pas le quartier des Charmilles y voient des espaces verts un peu par­
tout, des petites villas disséminées de part et d'autre. Quant aux habitants, ceux 
qui vivent et qui occupent ces espaces, ils appellent à une manifestation ce ven­
dredi 8 décembre à 17 h devant le chantier des immeubles prévus, précisément 
pour s'insurger contre l'évolution que connaît celui-ci. Qui croire? Ceux qui 
n'habitent pas le quartier et qui voient des espaces verts disséminés un peu partout 
dans une région idyllique, ou les habitants qui y vivent et qui dénoncent une urba­
nisation qu'ils ne souhaitent plus voir s'aggraver? 

Vous avez raison, Monsieur Lescaze, une erreur a été commise, et vous, vous 
avez un peu l'habitude de prendre le rôle d'un procureur et d'essayer de trouver 
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des coupables. Mais, alors, il ne faudrait pas oublier le propre Conseil municipal 
lui-même, qui a voulu insister pour préserver une zone industrielle dans le péri­
mètre de Planète Charmilles, et c'est en raison de cette insistance que ce périmètre 
a été intégré par le Conseil d'Etat dans le plan localisé de quartier qui est contesté. 

Aujourd'hui, et à la différence de la pétition N° 26 que nous examinions hier 
sur Saint-Jean, il y a non seulement un PLQ en force, mais des autorisations de 
construire qui ont été délivrées. Alors, vous le savez - personne n'en a parlé, mais 
vous le savez, parce que nous avons déjà évoqué ce cas de figure - le Département 
cantonal de l'aménagement, de l'équipement et du logement a considéré que ces 
autorisations, quand bien même elles avaient été délivrées il y a plusieurs années 
et qu'elles n'avaient pas fait l'objet de prolongation depuis, sauf erreur, l'été 1997, 
étaient toujours valables. Eh bien, les habitants, qui tentent de prendre en main le 
destin de leur quartier, ont saisi les tribunaux d'une demande de mesures provi­
sionnelles pour faire arrêter ce chantier. Dès lors, deux hypothèses s'offrent à 
nous. Soit les tribunaux donnent gain de cause à cette demande des habitants et 
nous aurons alors tout loisir de pouvoir continuer la négociation déjà entamée, 
vous vous en souvenez, avec les représentants des promoteurs. En effet, je vous 
avais lu - sauf erreur, l'été dernier - une lettre que j'avais reçue de leur part et 
qui chiffrait effectivement à un montant faramineux, puisqu'il était de l'ordre de 
10 millions de francs, la demande d'indemnités qu'ils comptaient pouvoir exiger 
pour renoncer à leurs droits à bâtir, ce qui n'était pas raisonnable. Par contre, il est 
parfaitement logique que nous puissions discuter avec eux pour essayer de trou­
ver un terrain d'entente sur un montant raisonnable pour réduire les projets en 
cause. 

Pour ma part, j'ai tout particulièrement à cœur d'essayer de convaincre les 
représentants des promoteurs de renoncer au bâtiment situé devant l'école de 
l'Europe pour les raisons rappelées par M. Grand. Il est un peu simple de dire 
qu'on va laisser construire les bâtiments prévus et qu'on mettra l'écoie de l'Europe 
ailleurs, en sachant que celle-ci a été construite et en sachant le coût qu'elle a 
nécessité. 

Nous savons aujourd'hui, et plusieurs conseillers municipaux l'ont rappelé, 
qu'il n'y a pas deux périmètres scolaires en ville de Genève - et fort heureusement 
- qui disposent de si peu d'espace pour les préaux d'école que celui de l'école des 
Charmilles. Par conséquent, en sachant qu'il s'agit non pas d'une école «serrée», 
mais d'une école coincée dans ce périmètre surdensifié, est-il vraiment déraison­
nable d'essayer par tous les moyens de négocier avec les promoteurs pour tenter 
de les convaincre à renoncer à ce bâtiment qui est prévu devant l'école? Eh bien, il 
me semble que c'est l'expression du bon sens. Vous avez raison, pour pouvoir 
vous déterminer en connaissance de cause, il faudrait connaître le montant de la 
facture, c'est-à-dire à quelles conditions une telle négociation peut intervenir. 
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Comme vous le savez, le chantier a démarré, le recours a été interjeté, et nous 
attendons la décision des tribunaux. J'espère fortement que ces derniers donne­
ront raison aux habitants, qui, ajuste titre, considèrent que les autorisations ne 
sont plus valables. Cela nous permettra de continuer ia négociation déjà entamée, 
de pouvoir vous présenter une proposition, je l'espère rapidement, afin d'obtenir 
une modification du plan localisé de quartier, qui est effectivement une erreur 
urbanistique. 

Certains disent: «Nous nous sommes trompes, alors, allons jusqu'au bout.» 
D'autres, et j'en fais partie, considèrent que, lorsqu'on se trompe, il n'est pas forcé­
ment nécessaire de persister. Certains d'entre vous pensaient qu'il était tard pour 
agir; moi, je pense qu'en matière d'aménagement il n'est jamais trop tard pour évi­
ter de continuer sur une voie désastreuse. 

M. Pierre Muller, conseiller administratif. Je n'ai pas l'intention de polémi­
quer avec mon collègue Christian Ferrazino, parce que nous sommes souvent 
d'accord sur bien des choses, mais en l'occurrence pas sur ce qu'il vient de dire. Il 
est vrai que je n'ai pas la connaissance urbanistique qu'il a, je n'ai pas cette 
connaissance des dossiers qu'il a maintenant depuis une année et demie, je n'ai 
pas dans mes services un Service d'urbanisme tel qu'il l'a chez lui et c'est juste­
ment ce qui me fait peur, Mesdames et Messieurs. Cela me fait peur parce que, si 
j'ai peut-être une vision parfois un peu trop financière de l'évolution de notre ville, 
je me préoccupe du futur de notre ville. A ce titre-là, en tant qu'élu au Conseil 
administratif, il m'est parfaitement autorisé de donner mon avis. 

En conclusion de ce débat, je voudrais simplement dire que, si j'ai pris la 
parole pour aller dans le sens de la construction de ce bâtiment industriel ou com­
mercial à cet endroit-là, c'est tout simplement parce que je fais preuve de loyauté 
par rapport à ce qui a été décidé au comité de la CAP, par rapport aux employés de 
la Ville de Genève. Voilà la position que je voulais défendre ce soir, ce n'est pas 
forcément la position majoritaire du Conseil administratif, mais je n'ai pas été élu 
pour dire toujours oui à la position majoritaire du Conseil administratif. 

Le président. Nous en prenons acte, Monsieur Muller. Nous allons mainte­
nant passer au vote. Il n'y a pas de demande de renvoi en commission. En consé­
quence, si la présente motion est acceptée, elle sera directement renvoyée au 
Conseil administratif. 

Mise aux voix, la motion est acceptée par 36 oui contre 25 non (Partis libéral et démocrate-chrétien) 
(7 abstentions du Parti radical). 
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Elle est ainsi conçue: 

MOTION 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de lancer une négo­
ciation avec toutes les parties concernées afin d'obtenir un renoncement au moins 
partiel à ce projet démesuré et de proposer au Conseil municipal un accord cor­
respondant dès que possible. 

Le Conseil administratif est chargé de présenter un projet d'arrêté ou de 
prendre une mesure. 

5. Clause d'urgence sur la motion de MM. Christian Zaugg, Fran­
çois Sottas, Sami Kanaan et Mme Michèle Kùnzler: «Avenir des 
terrains industriels de Sécheron et sort de leurs locataires» 
(M-138)1. 

M. Christian Zaugg (AdG/SI). Vous avez reçu cette motion urgente relative 
à l'avenir des terrains industriels de Sécheron et au sort de leurs locataires. Si 
celle-ci a été déposée, c'est que les choses vont très vite, et j'ai bien peur que ce 
dossier très important pour la Ville de Genève nous passe sous le nez purement et 
simplement. 

L'entreprise Serono, dont M. Muller pariait tout à l'heure, a fait des offres 
d'achat portant sur le site de Sécheron et cela pourrait avoir des effets durables sur 
le quartier tout entier. 

En effet, 500 emplois sont en cause, allant de la petite entreprise de méca­
nique à l'artisanat, et nombre des locataires du site ont reçu une résiliation de leur 
bail pour le mois de juin 2001, ce qui nous conduit à vous proposer cette motion 
urgente et à souhaiter que vous l'acceptiez. 

(La présidence est reprise par M. Bernard Paillard, président. ) 

1 Annoncée, 2446. 
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Le président. Je vous remercie d'avoir respecté les trois minutes d'interven­
tion, Monsieur Zaugg. Nous avons maintenant une minute par parti pour ceux qui 
souhaite s'exprimer. Ce n'est pas le cas; nous votons donc pour accepter ou pour 
rejeter l'urgence. 

Mise aux voix, la clause d'urgence de la motion est acceptée à la majorité (nombreuses oppositions 
et quelques abstentions.) 

6. Motion de MM. Christian Zaugg, François Sottas, Sami 
Kanaan et Mme Michèle Kùnzler: «Avenir des terrains indus­
triels de Sécheron et sort de leurs locataires» (M-138)1. 

PROJET DE MOTION 
Vu: 

- le projet de construction de la société Serono sur les terrains industriels de 
Sécheron dont la presse a fait état; 

- l'importance de ce projet et l'intérêt qu'il pourrait présenter pour la Ville de 
Genève; 

- le projet de parking prévu pour l'Organisation mondiale du commerce (OMC) 
ayant fait l'objet d'un plan localisé de quartier dont notre Conseil municipal a 
été saisi et dont l'implantation en dessus des voies CFF semble remise en 
cause du fait du surcoût très élevé de ce projet résultant des mesures construc-
tives de sécurité qui devraient être mises en place pour se prémunir contre un 
éventuel accident ferroviaire; 

- le projet de construction d'une gare RER et d'un parking d'échange sur les par­
celles propriété de l'Etat et des CFF situées au sud des voies CFF; 

- l'importance des divers projets en cause et leur impact sur le quartier de 
Sécheron, notamment en ce qui concerne les divers parkings envisagés qui 
impliquent obligatoirement une étude d'impact sur l'environnement en vertu 
de la législation fédérale sur la protection de l'environnement; 

- le projet d'image directrice élaboré par un groupe de travail Etat-Ville qui a 
pour but de fixer l'aménagement futur de la zone industrielle de Sécheron, 

Urgence acceptée. 2508. 
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considérant: 

- qu'il se justifie, en conséquence, que celte image directrice soit portée à la 
connaissance du Conseil municipal, afin que celui-ci soit informé de la 
manière donl les divers projets en cause s'intègrent à celle image directrice, 
des options prises à cet effet par le Conseil administratif et de la façon dont la 
zone industrielle de Sécheron va se structurer (implantation des bâtiments, 
des voies de circulation, nombre de places de parking, accès, taux d'utilisation 
du sol, etc.); 

- qu'il s'impose que le Conseil municipal soit également informé des carac­
téristiques des divers projets de construction envisagés, dont celui de Serono, 
vu son ampleur, puisqu'il affectera une surface de terrain de près de 
45 000m :; 

- que ce projet, qui présente également un intérêt financier considérable pour 
cette grande multinationale si elle peut acquérir ces terrains, ne doit pas être 
réalisé au détriment d'une centaine d'entreprises qui se trouvent sur le site, 
s'agissant surtout de petites entreprises qui ont des moyens limités, si l'on fait 
abstraction de Sécheron SA et d'une ou deux autres entreprises telles que 
Fédéral Express ou Bulgari; 

- qu'il est indispensable que ces entreprises, qui représentent environ 
500 places de travail, puissent trouver des locaux à des conditions similaires, 
mais pour beaucoup d'entre elles à proximité immédiate de leur localisation 
actuelle, si elles veulent pouvoir conserver leur clientèle; 

- que le projet évoqué de construction à cet effet d'un bâtiment artisanal par 
l'Etat ou sa Fondation pour les terrains industriels permettant de reloger ces 
entreprises constitue une solution qui permettrait de résoudre le grave pro­
blème de survie économique de ces locataires des bâtiments qui devront être 
démolis pour réaliser le projet de Serono; 

- que ces locataires, qui ont tous reçu leur congé et qui sont mis sous pression 
vu les délais fixés par Serono pour maîtriser le site, n'ont à ce jour reçu aucune 
proposition concrète de relogement; 

- qu'il importe que les intentions de l'Etat soient confirmées et que celui-ci 
mette à disposition une partie de la parcelle dont il est propriétaire dans le site 
de Sécheron pour réaliser le bâtiment artisanal envisagé pour le relogement 
des locataires, 

le Conseil municipal invite le Conseil administratif: 

- à présenter au Conseil municipal l'image directrice portant sur l'aménagement 
futur de la zone industrielle de Sécheron, afin que celui-ci soit informé de la 
manière dont les divers projets prévus dans ce site s'intègrent à cette image 
directrice, des options prises à cet effet par le Conseil administratif et de la 
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façon dont la zone industrielle de Séeheron va se structurer (implantation des 
bâtiments, des voies de circulation, nombre de places de parking, accès, taux 
d'utilisation du sol, etc.); 

- à présenter également au Conseil municipal les caractéristiques des divers 
projets de construction envisagés sur le site de Sécheron, dont celui de 
Scrono; 

- à intervenir auprès du Conseil d'Etat pour qu'il prenne en compte les pro­
blèmes de relogement des locataires du site de Sécheron et adopte le plus 
rapidement possible les dispositions pour réaliser ou faire réaliser un bâtiment 
artisanal sur la parcelle propriété de l'Etat dans la zone industrielle de Séche­
ron permettant de reloger les entreprises délogées en raison du projet de 
construction de Serono. 

Le président. Nous passons donc directement au développement de la 
motion. La parole est à M. Zaugg, motionnaire. 

M. Christian Zaugg (AdG/SI). Merci, Monsieur le président. Sécheron, un 
dossier qui a beaucoup intéressé le Conseil municipal, mais qui, chers collègues, 
est en train de nous passer sous le nez, et les choses vont très vite. Aurons-nous 
même le temps de dire «ouf», ou «mince alors»? Je le disais l'autre jour, dans ma 
question orale, de nombreux locataires du site, artisans, petits entrepreneurs ou 
plus grands, qui ont constitué l'Association des entreprises et artisans du site 
industriel de Sécheron (AEASIS) ont reçu la résiliation de leur bail pour juin 
2001. Il ne leur reste donc que six petits mois pour trouver une solution de 
rechange. Et il n'est pas facile, lorsque l'on a une petite entreprise, de se reconsti­
tuer une clientèle dans le secteur de la rive droite, cela presque du jour au lende­
main; il n'est pas facile du tout de recommencer à zéro. Cette résiliation découle 
du fait que l'entreprise très connue, la multinationale pharmaceutique Serono a 
fait des offres d'achat sur la parcelle de 45 000 m2 pour, dit-on, un montant de 
50 millions de francs, et les chiffres sont publics. On peut donc comprendre que la 
PDF, une société de portage débitrice de 92 millions à la Fondation de valorisa­
tion de la BCGe, se réjouisse de tout cela. 

En outre, il est question de construire sur la parcelle de 16 000 m:, apparte­
nant à l'Etat, un parking d'échange de 800 places, auxquelles il faut ajouter les 
200 places de l'OMM (Organisation météorologique mondiale) plus 400 places 
pour l'OMC. Il ne faut pas oublier non plus que l'entreprise Serono souhaite ajou­
ter à tout cela 650 places de parc. Cela représente un total de plus de 2000 places 
de parc dans le quartier de Sécheron, ce qui va profondément modifier la circula­
tion et la mobilité dans ce secteur. 
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Il paraît indispensable de nous proposer une étude d'impact, étude au demeu­
rant obligatoire, mais que nous aimerions voir venir. J'ajoute au problème général 
posé par ces parkings, que l'entreprise Serono envisage de construire des 
immeubles de grand gabarit qui auraient, dit-on, 31 mètres à la corniche. Alors, 
nous demande-t-on notre avis? 

Que vont devenir les entreprises de mécanique ou artisanales, ou encore les 
artistes qui travaillent sur le site de Sécheron? Je signale à cet égard que M. Mou-
tinot, dans le journal Le Temps du 29 novembre, a déclaré que les artisans du site 
de Sécheron, méritaient l'aide de l'Etat et qu'elle leur était acquise; il proposait à 
cet égard que la FTI (Fondation pour les terrains industriels) construise un bâti­
ment pour eux sur la parcelle de l'Etat de Genève. Ce sont là des propos pour la 
presse, mais qu'en est-il sur le plan des faits? Nous aimerions bien que les décla­
rations de M. Moutinot soient confirmées par écrit et qu'elles nous parviennent. 

Alors, pourquoi n'y a-t-il pas un plan localisé de quartier (PLQ)? Je le disais, 
vous ne verrez pas de PLQ, car il n'est malheureusement pas nécessaire d'en éta­
blir pour ce type de zone, une zone ordinaire, ce qui n'interdit pas tout de même 
d'en faire un par la suite. Nous souhaiterions au moins disposer d'une informa­
tion, d'une image directrice portant sur l'implantation des bâtiments, les voies de 
circulation, les accès et le taux d'utilisation du sol. Nous aimerions également 
beaucoup connaître les caractéristiques des divers projets du groupe Serono et 
qu'ils soient présentés au Conseil municipal. Bref, nous désirons être dûment 
informés des probables modifications prévues en ce qui concerne le schéma 
directeur élaboré par le groupe Etat-Ville, afin de pouvoir donner notre avis. 

Nous désirons, pour conclure, qu'une solution de relogement soit trouvée 
pour les 500 personnes qui travaillent sur le site, personnes que nous n'entendons 
pas laisser tomber. 

Pré cou suit at ion 

M. Robert Pattaroni (DC). Vous ne serez point étonnés si je dis que, pour 
nous, démocrates-chrétiens, le sujet traité dans la présente motion est très impor­
tant. Chaque fois que nous avons étudié des dossiers de ce genre, nous avons tou­
jours déclaré qu'il nous tenait à cœur d'avoir un rôle positif pour le développe­
ment de notre économie, dans la perspective de l'emploi et en raison du fait que 
c'est grâce à l'économie prospère qu'il peut y avoir une santé sociale conforme à 
nos idéaux. 

Il est évident que, pour ce sujet, nous devons prendre les choses au sérieux. Ce 
qui est demandé par le précédent intervenant, M. Zaugg, est tout à fait légitime. 



SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE 2000 (soir) 2513 
Motion: avenir des terrains de Sécheron 

Toutefois, nous ressentons un certain malaise et nous avons l'impression que cer­
taines discussions devraient avoir lieu préalablement au sein de l'Alternative. En 
effet, si, du côté de l'Entente, nous considérons qu'il faut essayer de mettre en 
valeur le grand site industriel de Sécheron, d'en faire un site moderne avec une 
industrie d'aujourd'hui, ce n'est pas nous qui disons qu'il faut chasser les petites 
entreprises ou les artisans. Par conséquent, on ne peut être que d'accord avec les 
objectifs de la motion. Ce qui nous plaît aussi, c'est que nous avons élu des autori­
tés pour régler ces problèmes. Nous pensons que le Conseil d'Etat - qui passe 
pour être équilibré du point de vue des sensibilités et des compétences - doit être 
à même de répondre à ces attentes. Comme nous suivons ce dossier depuis un 
moment, nous croyons savoir qu'on pourrait nous présenter une vue globale, 
puisque la discussion est en cours, et que c'est maintenant qu'un certain nombre 
d'actes sont envisagés. 

Nous nous souvenons, Monsieur le président, que, derrière ce grand projet, il 
y a aussi la tentative d'une gestion saine de la part de ceux qui ont reçu le lourd 
héritage de la Fondation de valorisation de la BCGe. Je pense qu'il est dans l'inté­
rêt de tous de faire en sorte que nous réussissions. 

Par voie de conséquence, Monsieur le président et chers collègues, nous 
allons soutenir cette motion en présentant deux amendements, le premier modi­
fiant la troisième invite et le second ajoutant une quatrième invite. Nous sommes 
entièrement d'accord avec la première invite, car il est vital, en démocratie, de 
donner de l'information; ceux qui ne le comprennent pas s'en mordent les doigts 
un jour ou l'autre. Concernant la deuxième invite, vu que le texte que j'ai sous les 
yeux a été modifié par rapport à celui que nous avions reçu hier, moi-même et 
mon parti n'avons donc pas non plus de problème à l'accepter. 

La troisième invite est plus délicate. Il y est dit: «à intervenir auprès du 
Conseil d'Etat pour qu'il prenne en compte les problèmes de relogement des loca­
taires du site de Sécheron et adopte le plus rapidement possible les dispositions 
pour réaliser ou faire réaliser un bâtiment artisanal sur la parcelle propriété de 
l'Etat dans la zone industrielle de Sécheron permettant de reloger les entreprises 
délogées en raison du projet de construction de Serono». Ne croyez-vous pas, 
Monsieur le président, qu'il n'est pas de notre ressort de donner quasiment un 
ordre au Conseil d'Etat pour qu'il construise quelque chose? A mon avis, celui-ci 
est bien assez grand pour savoir ce qu'il doit faire. Voici donc notre premier amen­
dement: 

Projet d'amendement 

«à intervenir auprès du Conseil d'Etat pour qu'il prenne en compte les pro­
blèmes de relogement des locataires du site de Sécheron». 
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Notre amendement consiste donc à mettre un point après «des locataires du 
site de Sécheron» et à supprimer le reste de la phrase. 

Par contre, nous souhaitons ajouter une quatrième invite qui serait la suivante: 

Projet d'amendement 

«à étudier une solution dans le cadre de la Ville de Genève, par exemple sur le 
site de l'ancienne SIP (Société genevoise d'instruments de physique) à Châte­
laine». 

Ce site, faut-il le rappeler, ajustement été acheté pour régler ces problèmes de 
relogement d'entreprises. Je vous remercie. 

M. Pierre Muller, conseiller administratif. Je laisserai à mon collègue 
Christian Ferrazino le soin de parler de l'aménagement, même si, à titre person­
nel le ne reviens pas sur ce que j'ai dit tout à l'heure, je peux aussi avoir une vision 
de l'aménagement, ainsi va la démocratie, nous n'avons pas besoin de parler tou­
jours d'une voix unanime dans le Conseil administratif. 

Si je prends la parole avant M. Ferrazino, c'est pour parler de l'incohérence du 
dossier concernant les terrains de Sécheron. Non pas tant du fait qu'il soit traité 
aujourd'hui au Conseil municipal, mais parce qu'il est le résultat d'une politique 
incohérente des propriétaires du terrain. Vous savez bien que c'est la propriété -
disons-le clairement - de la Banque cantonale de Genève, issue d'un industriel, 
promoteur, investisseur, qui a fait parler de lui il y a quelques années dans notre 
République. 

Depuis longtemps, il était utile de parler de relogement de l'industrie princi­
pale de cet endroit, à savoir la société Sécheron. Malheureusement, rien n'a été 
entrepris pour délocaliser cette entreprise qui en a un sérieux besoin, parce qu'il 
est clair que travailler à cet endroit-là dans l'industrie lourde, c'est franchement 
aberrant. Je parle d'incohérence parce que, si on liste le nombre de petites et 
moyennes entreprises (PME) de petites et moyennes industries (PMI), et artisa­
nales qui se trouvent à cet endroit-là, c'est un véritable inventaire à la Prévert. Je 
dois dire que l'autorité que nous représentons va faire tout le nécessaire pour 
essayer de reloger ces gens. D'ailleurs, l'Etat de Genève, respectivement le Ser­
vice de promotion économique, a déjà pris contact avec moi pour me parler de ce 
problème. J'ai dû lui répondre qu'actuellement, très franchement, je ne voyais pas 
très bien où on pouvait reloger ces entreprises, en ville de Genève, sur des par­
celles nous appartenant. 
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Sachez que mes services, en particulier celui de la Gérance immobilière 
municipale, avec le Conseil administratif, se pencheront également sur le pro­
blème. Nous ferons tout notre possible pour trouver rapidement une solution pour 
ces entreprises. 

Néanmoins, encore une fois, je trouve désagréable que nous héritions d'un 
dossier dont nous ne sommes pas responsables. Il y a là un manque de 
conscience, un manque de responsabilité de gens qui se sont permis d'installer 
toutes ces entreprises à cet endroit-là, sachant pertinemment qu'à terme il faudrait 
trouver une solution différente. 

Voilà ce que je tenais à vous dire. A propos de l'aménagement, Christian Fer-
razino vous donnera le point de vue du Conseil administratif. 

M. Christian Ferrazino, conseiller administratif. Mon collègue Muller 
m'incite à intervenir plus rapidement que je ne le pensais. Je dois dire que ses pro­
pos devraient vous inviter à ne pas suivre les amendements proposés par le groupe 
démocrate-chrétien. En effet, si le groupe Etat-Ville qui vient d'être mis sur pied 
pour tenter de trouver des solutions de relogement n'en a pas davantage que celles 
qui viennent d'être esquissées, c'est effectivement de nature à nous inquiéter. 

Ce que propose la motion présente en tout cas un bon sens certain, puisque 
l'Etat est propriétaire, au nord de la parcelle du périmètre industriel qui nous 
occupe, d'une parcelle, précisément celle où il est prévu de construire un parking 
d'échange et le parking de l'OMC. Il n'est donc pas totalement déraisonnable de 
demander à l'Etat de prévoir également un bâtiment réservé à des activités artisa­
nales et industrielles, ce qui permettrait de répondre également à la demande de 
relogement des occupants actuels. En tant qu'ancien défenseur des locataires, 
j'apprécie particulièrement qu'on se soucie avec autant d'intérêt de trouver une 
solution de relogement à ces locataires-là. Sachant que les disponibilités sont 
infimes, il est d'autant plus judicieux de demander à l'Etat d'utiliser un terrain déjà 
situé en zone industrielle à proximité immédiate, ce qui éviterait pour certains 
exploitants ou artisans une perte de clientèle s'ils devaient transférer leurs activi­
tés à un endroit totalement extérieur à la zone en question. 

Je pense donc, Monsieur Pattaroni, que vous ne devriez pas insister pour faire 
passer vos amendements, puisque les informations que mon collègue Pierre Mul­
ler vous a données sont quand même de nature à démontrer que les possibilités 
sont suffisamment faibles pour que nous ne négligions aucune des quelques solu­
tions qui s'offrent à nous et celle qui propose le site de Sécheron même est certai­
nement la plus idéale. 
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Combien de surface brute de plancher est-il nécessaire de trouver? On a dit 
qu'il y avait de très nombreux locataires qui recherchaient des locaux de rempla­
cement. Selon mes informations, on parle de 5000 m: de surface brute de plan­
cher. Selon les plans que j'ai pu étudier, il est parfaitement possible d'abriter sur la 
parcelle de l'Etat, en plus du P+R (park and ride) de 800 places et du parking de 
l'OMC de 400 places, 5000 nr de surface brute de plancher. Cette zone est préci­
sément en zone industrielle et artisanale. C'est-à-dire qu'il n'y a même pas besoin 
de procéder à une modification de zone, donc la proposition de la motion est par­
faitement pertinente. 

J'aimerais dire un mot encore sur l'étude d'impact demandée; non seulement 
elle est nécessaire, mais elle est hautement souhaitée. Rappelez-vous, l'OMM 
vient d'être construite avec 450 places de parking dans le bâtiment. Si nous comp­
tons les 800 places du parking d'échange, les 400 du parking de l'OMC, plus les 
650 places demandées par le projet Serono, sans parler des places de parc qui 
seront attribuées pour l'aménagement de la parcelle du Foyer, à gauche en mon­
tant l'avenue de France, nous aurons plus de 2500 places de stationnement sup­
plémentaires dans le quartier de Sécheron. Il n'est guère besoin de vous faire un 
grand dessin pour vous montrer les difficultés que ce quartier rencontrera consé­
cutivement à ces nouvelles places de stationnement, d'où la nécessité d'une étude 
d'impact qui puisse être menée par le Canton sur ces différentes questions. 

Alors, vous demandez de l'information. Bien évidemment, il est tout à fait 
légitime que le Conseil municipal soit informé sur ce projet. Si, au Conseil admi­
nistratif, nous n'avons pas encore pris l'initiative de vous délivrer cette informa­
tion, c'est en raison du fait qu'à l'heure où nous parlons le projet de Serono n'est 
toujours pas définitif. (Dénégations.) Non. nous n'avons pas encore reçu le projet 
définitif de l'entreprise Serono. Le seul projet que nous connaissons, c'est celui 
dont je vous avais déjà parlé à l'occasion d'un précédent débat dans cette enceinte. 
La société nous avait présenté un projet comportant des bâtiments de plus de 
21 mètres de hauteur, le long de l'avenue de France. Bien évidemment, je leur 
avait dit qu'il n'était pas envisageable de maintenir de telles exigences, car pour 
cela il fallait obtenir des dérogations au Canton et ce dernier n'était pas prêt à les 
accorder. Et, même si le Canton était prêt à accorder ces dérogations, il y aurait 
probablement des recours qui auraient pour conséquence de faire annuler une 
telle décision. Par conséquent - et je vous l'avais également dit - Serono a accepté 
de revoir son projet pour respecter les gabarits en vigueur dans cette zone. 

A ce jour, nous n'avons toujours pas reçu le nouveau projet. Dès que nous 
l'aurons, nous vous le transmettrons en vous donnant une information sur 
l'ensemble du périmètre de cette zone. Je tenais à vous rappeler les éléments qui 
ont fait que nous n'avons pas encore saisi le Conseil municipal d'une information 
générale sur ce secteur, car les éléments que vous demandez nous ne les avons 
toujours pas reçus à ce jour. 
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Cependant, cette motion tombe à point; vous pouvez la voter dans son 
intégralité et, dès que nous aurons reçu le projet de Serono, le projet définitif 
pour lequel cette entreprise devra faire une demande d'autorisation auprès 
du Département de l'aménagement, de l'équipement et du logement, nous 
reviendrons devant votre Conseil avec une information générale sur l'ensemble du 
site. 

M. Sami Kanaan (S). Je rejoindrai le motionnaire principal, mon collègue 
Christian Zaugg, sur de nombreux aspects, ainsi que M. Ferrazino. J'ajouterai 
simplement que le groupe socialiste, qui a toujours plaidé a priori pour le main­
tien du périmètre des terrains de Sécheron en zone industrielle, réserve un accueil 
plutôt positif à l'information selon laquelle Ares Serono s'intéresse sérieusement 
à ce périmètre, car c'est vraiment une entreprise industrielle, s'il en est, en tout cas 
dans la définition moderne du monde économique. 

Cela dit, finalement, cette motion correspond en quelque sorte au principe de 
précaution, tellement à la mode de nos jours, lequel consiste à poser des questions 
à temps, ce qui est une bonne idée, surtout quand il s'agit d'un projet aussi impor­
tant. Cet objet pose donc des questions sur deux aspects essentiels. D'une part, il y 
a le relogemcnt des PME se trouvant sur ce périmètre - la plupart sont des PME, 
mais il y a aussi une ou deux grandes entreprises - et là je rejoindrai mon collègue 
Robert Pattaroni pour dire que c'est bien joli de demander à l'Etat d'intervenir, 
mais la Ville de Genève elle-même a aussi certains moyens pour vérifier si elle ne 
peut pas contribuer au relogement de ces artisans et PME. Nous soutiendrons 
donc les deux amendements du PDC, car il vont dans la bonne direction en impli­
quant aussi la Ville de Genève. 

Par ailleurs, il n'y a pas de panique à bord. Le congé pour les actuels locataires 
est au 30 juin 2001, mais, comme l'a dit M. Ferrazino, le projet définitif d'Ares 
Serono n'est pas prêt et, s'il voit le jour, il ne sera pas présenté avant novembre 
2002; ce sera donc dans deux ans et nous aurons raisonnablement le temps 
d'aboutir à des solutions satisfaisantes dans ce domaine. 

L'autre problème qui est tout à fait pertinent, c'est celui du trafic induit par les 
parkings du secteur. Je n'en ferai plus la liste, elle a déjà été faite trois fois, mais 
j'aimerais dire que, si Ares Serono qui se veut à la pointe du progrès technolo­
gique et scientifique, en particulier dans le domaine des biotechnologies, c'est 
donc une entreprise qui devrait se montrer particulièrement sensible aux notions 
de développement durable et d'écomobilité. Elle devrait logiquement être aussi 
sensible à des solutions un peu plus innovantes que le traditionnel principe 
consistant à accorder une place de parc à chaque employé. Nous serons très atten-
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tifs à cette question qui a un impact majeur sur le quartier. C'est donc, comme je le 
disais, dans l'idée du principe de précaution que nous soutiendrons et que nous 
avons cosigné cette motion aujourd'hui. 

M. Jean-Marc Froidevaux (L). On a un peu l'impression avec cette motion 
que c'est celle de toutes les suspicions. Finalement, elle ne représente pas grand-
chose de très important qui justifie que l'on en parle avec urgence. (Remarque de 
M. Zaugg.) 

M. Zaugg m'interrompt en me disant que, oui, cette motion est importante. Eh 
bien, reprenons-en les élérhents. Dans la première invite, il est dit: «à présenter au 
Conseil municipal l'image directrice portant sur l'aménagement...». C'est une 
bonne idée, mais nous n'avons aucune compétence délibérative sur l'image d'amé­
nagement dont il est question. En effet, comme vous l'avez observé vous-même, 
Monsieur Zaugg, nous sommes en zone industrielle et il s'agit en pratique de 
l'implantation de bâtiments industriels. Ce projet est de la compétence du Conseil 
administratif. Il serait peut-être temps que nous fassions la paix avec celui-ci et 
que nous le laissions faire son travail, de manière peut-être qu'il nous laisse faire 
le nôtre. Le Conseil administratif doit préaviser, mais nous n'avons pas, nous. 
Conseil municipal, la compétence pour préaviser. Vous pouvez le regretter, mais, 
si vous voulez préaviser, il faut changer la loi. 

Dans la deuxième partie de la première invite, on nous dit que le Conseil 
administratif va nous informer, etc. Si le magistrat nous promet des informations, 
eh bien, nous allons lui dire merci. Toutefois, quand il nous aura communiqué ces 
informations, qu'allons-nous en faire? Allons-nous les envoyer en commission, 
allons-nous voter à ce sujet? Mais ces votes n'auraient pas de valeur. 

Alors, quel est le véritable enjeu de cette motion? C'est peut-être de nous faire 
croire que nous vivons dans un pays où les locataires seraient par nature mal trai­
tés. Dans ce cas. de nouveau, ce serait faire injure au magistrat que vous avez élu 
à la tête du département en charge des constructions que de penser, ou de laisser 
croire que les locataires chez nous seraient mal traités, que ce soient des locataires 
d'appartements, des locataires de locaux commerciaux ou industriels. Il va donc 
falloir trouver des solutions pour les locataires qui se trouvent sur les terrains de 
Sécheron, qui vont sans doute trouver des appuis importants, d'abord auprès du 
tribunal spécialement chargé de régler ces cas. A ce propos, vous savez qu'il est 
exclu d'évacuer un locataire qui a besoin de l'objet qu'il occupe, sauf si on lui 
trouve des solutions de remplacement. Maintenant, on fait beaucoup de cas des 
problèmes de relogement. 

On nous dit, dans la troisième invite, qu'il faut intervenir auprès du Conseil 
d'Etat pour qu'il «adopte le plus rapidement possible les dispositions pour réaliser 
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ou faire réaliser un bâtiment artisanal». Je tiens quand même à rappeler au 
Conseil municipal que nous nous sommes portés acquéreurs, il y a quelques mois 
à peine, de locaux industriels situés à peine à quelques centaines de mètres au 
nord de la parcelle propriété de l'Etat concernée. Certes, j'en conviens, à peine en 
avions-nous reçu les clefs que ces locaux ont été occupés - j e ne veux pas utiliser 
le terme de «squattés» pour ne provoquer personne. Dans le bras de fer immédiat 
qui a suivi, le Conseil municipal, dans sa générosité - il faut le souligner, il est 
toujours là pour venir en aide aux uns et aux autres - a dit aux occupants: «Oui, 
bien sûr, vous êtes arrivés les premiers, en conséquence ces locaux sont à vous.» 
Bon, certes, nous avons été obligés, sur la base d'une majorité ainsi faite, de leur 
accorder ces locaux. 11 n'en demeure pas moins que nous devons bien constater 
aujourd'hui que ces locaux nous font furieusement défaut. 

L'entreprise Serono, c'est l'exemple type d'une économie ou d'entreprises que 
nous avons toujours voulues. Nous avons toujours dit dans ce Conseil municipal -
et nous sommes tous d'accord sur ce point - que nous vivons actuellement dans 
une monoculture du service, en particulier de la banque et de l'assurance. Quand 
on voit l'incidence sur les recettes de la Ville, lorsqu'une banque privée décide de 
quitter la commune de Genève, de délocaliser pour partie son activité du territoire 
genevois - on a eu tout à l'heure le chiffre, qui est significatif par rapport au mon­
tant total du budget, des pertes de recettes - on se rend bien compte que lesdites 
recettes sont fonction des performances boursières. De telles pertes dues à une 
délocalisation ne sont pas acceptables. 

Nous avons besoin d'une diversification industrielle, et une diversification 
comme celle de l'entreprise Serono qui souhaite s'établir en ville correspond par­
faitement à la définition même des entreprises que nous voulons à Genève. Nous 
les voulons tellement qu'à cette fin nous avons créé la Fondetec, précisément pour 
localiser des entreprises qui sont dans les nouvelles technologies, qui sont à haute 
valeur ajoutée, qui sont fortement génératrices d'emplois et qui sont orientées 
vers les technologies d'avenir. Serono, c'est l'archétype de ces entreprises. C'est 
une entreprise pilote, qui entraîne derrière elle, comme toujours en ce qui 
concerne les entreprises mastodontes, une énorme quantité de sous-traitants qui 
vont pouvoir se développer autour d'elle. 

Nous avons toujours dit que nous voulions ce type d'entreprises, nous n'avons 
pas aujourd'hui à faire le procès indirect d'une localisation comme celle-ci. 
Quand je lis, particulièrement la phrase de l'avant-dernier paragraphe de la 
motion - j e ne la citerai pas ici pour ne pas faire insulte à ses auteurs - j e dis que 
c'est une véritable provocation à l'intelligence. C'est la raison pour laquelle cette 
motion est inutile; non seulement elle est inutile, elle fait fausse route, elle est en 
porte-à-faux par rapport à ce que la majorité du Conseil municipal même a répété 
depuis environ huit ans, les huit ans qu'a duré la crise, les huit ans pendant les-
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quels les recettes fiscales se sont effondrées, les huit ans pendant lesquels nous 
avons pleuré parce que nous vivions une monoculture. Voilà que cette monocul­
ture cesse et voilà que nous faisons des procès d'intention sans aucune valeur éco­
nomique ou politique. Je vous remercie de votre attention. 

M. Michel Ducret (R). Si M. le conseiller administratif en charge du départe­
ment de l'aménagement, des constructions et de la voirie a raison dans ses décla­
rations, tant mieux; si par hasard il se trompe, les amendements proposés laissent 
largement ouvertes d'autres possibilités. En effet, la motion nous paraît utile et 
judicieuse. Utile et judicieuse au sens de l'information que souhaite et que doit 
recevoir ce Conseil municipal qui représente la population et de l'attention que 
l'on doit porter à des gens qui, finalement, ont développé des activités qui ne sont 
pas forcément sans intérêt dans le quartier de Sécheron. 

Pour notre part, nous accepterons cette motion, de préférence avec l'amende­
ment de M. Pattaroni, qui en effet - comme il le dit souvent - est frappé au coin 
du bon sens. Pourquoi? Simplement parce que la motion propose une solution, 
une seule et qui n'est pas forcément réalisable. Tandis qu'amendée la motion 
demande de trouver des solutions; peut-être même qu'il faudra trouver des solu­
tions multiples. Par exemple, l'ouverture que fait M. Pattaroni dans son amende­
ment en direction de l'utilisation d'autres secteurs comme celui des Charmilles, 
sur les terrains laissés par la SIP, offre des possibilités de relogement pour cer­
tains occupants des lieux actuels. 

En tout cas, le groupe radical est convaincu qu'il ne faut pas jouer le petit arti­
san et l'intérêt local contre une industrie d'avenir pour notre cité. Là aussi, au 
choix principal peut s'adjoindre le reste, mais sans conflit, et cela est essentiel 
pour notre avenir. 

M. Christian Zaugg (AdG/SI). Monsieur le président, je tiens à réagir contre 
les propos tenus par M. Froidevaux. Quand on pense que nous sommes à deux 
doigts de ne pas recevoir la subvention fédérale pour le dossier de l'écomobilité à 
la Roseraie, pour la raison que le rapport libéral sur la proposition N° 23 n'est tou­
jours pas parvenu à ce Conseil !... je trouve que de laisser agir le magistrat seul en 
disant: «C'est très bien, nous l'encourageons, il n'a donc qu'à aller de l'avant» n'est 
pas une solution et je ne suis pas d'accord. 

Cela étant dit, il va de soi qu'il ne faut pas comprendre que les motionnaires, 
dont je suis, s'opposent à l'installation à Genève - elle y est déjà d'ailleurs - de 
l'entreprise Serono; bien entendu que non. 
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Nous posons plusieurs problèmes dans la motion N° 138 et notamment la 
question de l'information. N'avons-nous pas droit à un point de la situation? Il y a 
de profondes modifications sur le site de Sécheron, et donc j'estime qu'en tant que 
conseillers municipaux nous devons en être informés. Je ne crois pas qu'ici quel­
qu'un va me dire le contraire. 

Par ailleurs, je pense quand même que, quelle que soit notre sympathie pour 
l'entreprise Serono, nous ne devons pas pour autant laisser tomber les 500 per­
sonnes qui travaillent sur le site de Sécheron. 

Au sujet des amendements de M. Pattaroni, j'accepte et prends le deuxième, 
qui ajoute une quatrième invite demandant d'«étudier -j'ajouterais après d'«étu-
dier» le mot «également» - une solution dans le cadre de la Ville de Genève, par 
exemple sur le site de l'ancienne SIP à Châtelaine». Par contre, je ne souhaite pas 
que l'on modifie la troisième invite, parce que, je vous le rappelle, M. Moutinot a 
déclaré dans le journal Le Temps qu'il entendait prendre le problème en main. 
Alors, vérifions s'il s'agit d'opportunisme ou si c'est vraiment une prise de posi­
tion de fond de la part du Conseil d'Etat. 

De plus, je souhaite qu'il soit donné lecture de la pétition N° 35 lancée pas 
l'AEASÏS, les artisans et entrepreneurs du site - cela va prendre deux minutes -
parce que, finalement, ce sont eux qui retiennent aujourd'hui notre attention, 
n'est-ce pas? Serono aussi, bien sûr, mais ces 500 personnes nous intéressent 
beaucoup; alors, j'aimerais savoir ce qu'elles nous disent, et je désirerais que leur 
pétition soit connue du Conseil municipal. Je vous en remercie, Monsieur le pré­
sident. 

Le président. Nous sommes relativement peu surpris par cette demande; 
nous nous y étions préparés. Je demande à M""' Bobillier, notre secrétaire, de don­
ner lecture de cette pétition. 

Lecture de la pétition: 

N'oubliez pas les entreprises, les artisans et les artistes 
du site industriel de Sécheron 

Pétition adressée au Conseil municipal de la Ville de Genève 

Considérant: 

- qu'une grande entreprise fait des offres d'achat portant sur le périmètre du site 
industriel de Sécheron; 
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- qu'une grande partie des utilisateurs du site ont reçu une résiliation de leur 
bail pour juin 2001; 

- que presque une centaine d'entreprises diverses qui vont de la petite industrie, 
la mécanique, la blanchisserie industrielle, le nautisme, la reliure, l'enseigne­
ment supérieur, la production artistique professionnelle, etc., sont en danger; 

- que près de 500 places de travail sont enjeu; 

- que l'activité qui s'est créée sur ce site pendant les années 90 est devenue 
importante pour l'économie et la culture genevoise; 

- qu'un sentiment de solidarité a conduit les utilisateurs à fonder une associa­
tion pour défendre leurs droits légitimes, l'Association des entreprises et arti­
sans du site industriel de Sécheron (AEASIS); 

- et qu'aucune solution de rechange n'a véritablement été proposée à l'AEASIS 
dans le but de reloger ses membres, 

l'AEASIS demande au Conseil municipal de la Ville de Genève de tout entre­
prendre pour trouver un site à Sécheron ou dans les environs, dans le but de 
reloger les entreprises, artisans et artistes qui se trouvent actuellement sur le site 
industriel de Sécheron et d'accorder une aide au déménagement selon les cas spé­
cifiques (installations lourdes). 

M. Roger Deneys (S). Je crois qu'en l'état actuel du débat il s'agit de poser 
toutes les bonnes questions, car, si les socialistes sont pour une diversification 
économique, cela ne veut pas dire pour autant qu'ils soient totalement acquis à des 
entreprises comme Ares Scrono, qui, certes, sont des entreprises d'avenir dans la 
biotechnologie. Tout le monde sait très bien que ces mêmes entreprises sont aussi 
des entreprises spéculatives, sont des entreprises multinationales et qui sont 
même peut-être aussi des entreprises qui font dans le génie génétique, voire 
d'autres pratiques que réprouve en général ce Conseil municipal. 

Dans ce sens-là, si nous voulons être cohérents, du moment que nous votons 
des résolutions ou des motions contre l'OMC, nous pouvons nous préoccuper de 
savoir quelles sont les entreprises qui vont occuper les sites industriels en ville de 
Genève. Ce n'est pas parce que Ares Serono est une multinationale qui a beau­
coup de moyens qu'il faut simplement dire «oui». En plus, on ne sait même pas si 
elle a des cadeaux fiscaux pour venir s'installer en ville, contrairement à toutes les 
petites entreprises qui sont elles déjà installées et qui n'ont aucun avantage. Donc, 
c'est une question à laquelle il faudrait répondre avant de dire «oui» ou «non» à 
Serono. 

Dans le même ordre d'idées, ces entreprises sont en général des entreprises 
qui offrent des postes de travail pour des spécialistes qui ne se trouvent pas forcé-



SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE 2000 (soir) 2523 
Motion: avenir des terrains de Sécherpn 

ment en Suisse. Ce sont des postes qui requièrent des permis de travail hors 
contingent. Nous ne sommes donc même pas certains que ces entreprises offri­
ront du travail à des Genevois. 

En l'occurrence, les questions doivent être posées maintenant. On doit obtenir 
des réponses avant que le projet d'Ares Serono aboutisse, afin que l'on puisse 
choisir si oui ou non on veut ce genre d'entreprises à de tels endroits. 

M. Bernard Lescaze (R). Je suis un petit peu surpris par la dernière interven­
tion qui me paraît refléter une parfaite méconnaissance des conditions écono­
miques du travail que fait Serono. Je signale à M. Deneys, par votre intermédiaire, 
Monsieur le président, qu'il s'agit d'une multinationale d'origine genevoise, 
comme la Société générale de surveillance. Nous en avons encore quelques-unes 
qui peuvent payer nos crèches et nos autres équipements sociaux. 

Ce que je voudrais dire, c'est que la motion en elle-même, sa demande d'infor­
mation, est parfaitement respectable. Quant au problème de l'aménagement du 
quartier de Sécheron - quelles que soient les péripéties des propriétaires succes­
sifs qui s'y sont déroulées - nous aurions, d'une manière ou d'une autre, été infor­
més. De ce point de vue là, nous pouvons parfaitement, comme l'a dit mon col­
lègue Ducret, accepter la présente motion avec les amendements proposés par le 
groupe démocrate-chrétien. 

Au contraire, le regret que j'ai, et je tiens à le dire, c'est qu'effectivement vous 
ne pouvez pas comparer, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux -
comme certains d'entre vous essaient de nous le faire accroire - 500 artisans, 
petites entreprises et une entreprise comme Serono. Ces artisans, ces PME peu­
vent beaucoup plus facilement que vous ne l'imaginez être recasés à différents 
endroits de la ville, car nous ne pouvons probablement pas les recaser en un seul 
endroit, c'est illusoire. 

Quant à Serono, c'est une entreprise qui a plusieurs milliers d'emplois -
comme l'a d'ailleurs rappelé M. le conseiller administratif Ferrazino - qui a 
besoin d'avoir un centre et qui est d'accord de s'installer à Genève, dans la ville de 
Genève, je n'ai pas besoin d'insister sur le fait. Le groupe socialiste, comme le 
groupe de l'AdG, comme les Verts, comme les libéraux, comme les démocrates-
chrétiens et comme les radicaux ne cessent de répéter que l'une des seules 
richesses de ce pays, c'est sa matière grise et qu'il est important de développer la 
recherche scientifique, la recherche biologique et qu'effectivement Serono se 
place là, dans ce créneau de pointe qui nous est utile non seulement maintenant 
mais pour les décennies à venir. 

Pendant longtemps, Genève a vécu de la culture du riche, comme aime à le 
dire mon collègue Hiler du Grand Conseil, c'est-à-dire de la gestion de fortune, de 
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la haute joaillerie et du tourisme. Eh bien, aujourd'hui, nous allons continuer dans 
cette voie avec effectivement, nous le souhaitons, en tout cas, nous, radicaux, 
l'accueil d'industries génétiques modernes. C'est peut-être aussi la nouvelle forme 
du riche, c'est vrai, parce que c'est moins polluant, parce que cela exige des 
emplois à haute valeur ajoutée, mais c'est ce que nous souhaitons pour notre ville. 

Alors, là, nous sommes véritablement dans un débat qui dépasse de loin les 
terrains de Sécheron. Effectivement, nous avons l'occasion d'avoir exactement le 
genre de développement que nous souhaitons, pour que la ville comme le canton 
restent des endroits vivables, qu'il n'y ait pas un développement anarchique, que 
vous contestez vous-mêmes. Nous avons le choix de l'accepter et d'accueillir à 
bras ouverts Serono, ou nous avons la possibilité de mettre toutes sortes de bar­
rières, plus ou moins factices, parce que les conditions éthiques que vous avez 
l'air de poser, nous pourrions aussi les poser pour d'autres entreprises, petites et 
grandes. On peut, quand on veut refuser quelqu'un ou quelque chose, imaginer 
toutes les conditions qui les feront partir. 

Ne croyez pas, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, que 
Serono veuille à tout prix s'installer à cet endroit. C'est une des possibilités. Il y en 
aura peut-être d'autres, à d'autres endroits du canton. Alors, si vous voulez choisir 
l'appauvrissement de notre ville, vous pouvez continuer dans cette voie. 

Nous sommes, comme l'ont dit mes collègues de l'Entente, démocrate-chré­
tien ou radical, d'accord avec le but visé par cette motion, s'il s'agit d'information. 
S'il s'agit d'une machine de guerre contre une grande entreprise genevoise, avec 
des relents poujadistes, je n'hésite pas à le dire - j e ne veux pas dire blochériens, 
parce que cela ne signifie rien ici - en faveur d'artisans, lesquels méritent aussi 
d'avoir leur place à Genève, mais qui, malgré tout, n'étaient là qu'à titre de loca­
taires précaires, parce que tout le monde sait très bien qu'il s'agissait simplement 
de pouvoir payer les intérêts hypothécaires des terrains de Sécheron, alors nous 
ne sommes pas d'accord. 

Nous le disons clairement ce soir, nous souhaitons un développement harmo­
nieux de la ville de Genève. Nous sommes d'accord de maintenir en zone indus­
trielle la plus grande partie des terrains de Sécheron, mais pour accueillir de véri­
tables entreprises industrielles et non simplement des ateliers d'artistes; nous 
avons ailleurs en ville et dans le canton suffisamment d'endroits pour ce faire. 
(Applaudissements. ) 

M. Robert Pattaroni <DC). On est dans le peaufinement, Monsieur le prési­
dent. On sent un sincère désir de se réunir, mais on sent également quelques réti­
cences. Aussi proposons-nous de modifier notre amendement à la troisième 
invite, à propos de laquelle j'avais des doutes tout à l'heure, de la manière sui­
vante: 
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Projet d'amendement 

«à intervenir auprès du Conseil d'Etat pour qu'il prenne en compte les pro­
blèmes de relogement des locataires du site de Sécheron, autant que possible à 
proximité». 

Ensuite, on continuerait avec la quatrième invite, que j'ai citée tout à l'heure. 
Monsieur le président, pouvez-vous demander aux hésitants s'ils peuvent faire le 
pas? 

Le président. Oui. La parole est à l'un des motionnaires, M. Zaugg. 

M. Christian Zaugg (AdG/SI). Monsieur le président, à partir du moment où 
j'entends le mot «à proximité», cela me convient parfaitement. J'ai regardé les 
autres motionnaires, et ils sont aussi d'accord. 

Le président. Nous allons passer au vote. Monsieur Pattaroni, pour que tout 
soit bien clair, je vous prie de relire vos amendements. 

M. Robert Pattaroni (DC). Oui, Monsieur le président. On ne touche rien à 
la première invite ni à la deuxième. La troisième invite est modifiée comme suit: 
«à intervenir auprès du Conseil d'Etat pour qu'il prenne en compte les problèmes 
de relogement des locataires du site de Sécheron, autant que possible à proxi­
mité». Ensuite, nous avons proposé une nouvelle et quatrième invite qui est la sui­
vante: «à étudier une solution dans le cadre de la Ville de Genève, par exemple sur 
le site de l'ancienne SIP (Société genevoise d'instruments de physique) à Châte­
laine». 

Le président. Vous avez donc fondu vos amendements en un seul qui com­
prend la troisième et la quatrième invite! (Vague approbation de M. Pattaroni.) 
Alors, celles et ceux qui acceptent cet amendement sont priés de lever la main. 

Mis aux voix, l'amendement ci-dessus est accepté sans opposition (1 abstention). 

Mise aux voix, la motion amendée est acceptée à la majorité (quelques oppositions et 1 abstention). 
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La motion est ainsi conçue: 

MOTION 

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif: 

- à présenter au Conseil municipal l'image directrice portant sur l'aménagement 
futur de la zone industrielle de Sécheron, afin que celui-ci soit informé de la 
manière dont les divers projets prévus dans ce site s'intègrent à cette image 
directrice, quelles sont les options prises à cet effet par le Conseil administra­
tif et comment la zone industrielle de Sécheron va se structurer (implantation 
des bâtiments, des voies de circulation, nombre de places de parking, accès, 
taux d'utilisation du sol, etc.); 

- à présenter également au Conseil municipal les caractéristiques des divers 
projets de construction envisagés sur le site de Sécheron, dont celui de 
Serono; 

- à intervenir auprès du Conseil d'Etat pour qu'il prenne en compte les pro­
blèmes de relogement des locataires du site de Sécheron, autant que possible 
à proximité; 

- à étudier une solution dans le cadre de la Ville de Genève, par exemple sur le 
site de l'ancienne SIP (Société genevoise d'instruments de physique) à Châte­
laine. 

Le Conseil administratif est chargé de présenter un projet d'arrêté ou de 
prendre une mesure. 

Le président. Nous passons maintenant à la troisième motion urgente. 

7. Clause d'urgence sur la motion de MM. Georges Queloz et 
Jean-Pierre Oberholzer: «Application de la suppression de la 
taxe du droit des pauvres» (M-139)1. 

M. Georges Queloz (L). La déclaration du Conseil administratif, faite au 
début de la séance précédente, à 17 h, a été complète sur un point essentiel, c'est-

1 Annoncée, 2446. 
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à-dire celui de la taxe du droit des pauvres perçue sur les abonnements et les spec­
tacles qui auront lieu après le 15 décembre et qui sera restituée aux organisateurs 
par l'Etat. 

Cependant, ces montants devraient aussi être restitués aux abonnés, car ils 
représentent une certaine somme. Cette question n'a pas été évoquée et c'est la 
raison pour laquelle j'ai maintenu la motion que j'avais préparée. Vu que l'applica­
tion de cet état de fait est le 15 décembre, vous comprendrez aisément que l'on 
doive en parler ce soir. 

Mise aux voix, la clause d'urgence de la motion est acceptée sans opposition (quelques abstentions). 

Le président. Nous abordons donc immédiatement la discussion sur cette 
motion. 

8. Motion de MM. Georges Queloz et Jean-Pierre Oberholzer: 
«Application de la suppression de la taxe du droit des 
pauvres» (M-139)1. 

PROJET DE MOTION 

Etant donné que le peuple a accepté en votation populaire, le 26 novembre 
dernier, l'initiative demandant la suppression de la taxe du droit des pauvres et vu 
que la mise en application a été arrêtée par le Conseil d'Etat au 15 décembre pro­
chain, 

le Conseil municipal demande que toutes les associations subventionnées 
organisatrices de spectacles et concerts, les théâtres et autres événements dimi­
nuent d'au moins 13% le prix des billets de spectacles par rapport aux prix prati­
qués actuellement, cela dès le 16 décembre 2000. 

Cela afin de respecter la volonté des citoyens et d'appliquer les mêmes dispo­
sitions partout en ville de Genève. 

Urgence acceptée, 2526. 
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M. Georges Queloz (L). La taxe du droit des pauvres sur un abonnement du 
Grand Théâtre, par exemple, représente quand même un certain montant. Pour un 
couple, deux abonnements, cela fait un montant qui est quand même important. 
Je pense que le citoyen qui irait au Tribunal fédéral parce qu'on ne lui a pas resti­
tué cette taxe, qui a été perçue, alors qu'elle a été rendue par l'Etat aux organisa­
teurs, dans le cas particulier à la Fondation du Grand Théâtre, pourrait, selon moi, 
avoir gain de cause. 

Maintenant, je propose un amendement à la motion initiale, lequel consiste à 
ajouter une nouvelle invite. 

Projet d'amendement 

«- que les montants des taxes encaissés sur les abonnements et restitués par l'Etat 
pour les spectacles se déroulant après le 15 décembre soient restitués aux 
abonnés dès que possible». 

Je sais qu'on va me répondre que cela paraît difficile. A mon avis, cela n'est 
pas impossible, parce que les organisateurs doivent probablement avoir la liste 
nominative avec les adresses des abonnés. 

Par exemple, lorsqu'un spectacle est organisé à l'Arena et qu'il doit être annulé 
à la dernière minute, on peut très bien rembourser les billets et ce sont des 
sommes bien moins importantes que celles concernant les abonnements du Grand 
Théâtre, que je viens de citer. 

C'est la raison pour laquelle, pour la bonne forme et pour respecter la volonté 
des citoyens, je souhaiterais que les organisateurs des différentes associations 
subventionnées de cette Ville remboursent les taxes indûment perçues. Cela n'est 
qu'un prolongement de la décision prise par le Conseil administratif, que je 
remercie et félicite, dans sa séance de ce matin. 

Le président. Monsieur Queloz, je vous remercie et je voudrais vous deman­
der une précision. Il s'agit bien uniquement des associations subventionnées, vous 
excluez d'autres agents possibles. Je vous demande de préciser. 

M. Georges Queloz. Cela concerne toutes les associations, institutions béné­
ficiant d'une subvention. Cela fait également allusion à la Fondation d'art 
dramatique, au Grand Théâtre, et aussi aux concerts du dimanche du Victoria 
Hall. 
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Préconsultation 

M. Alain Vaissade, maire. Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, je 
vous ai communiqué, en début de soirée, la position du Conseil administratif sur 
ce point. 

Je le répète, le Conseil administratif a pris la décision, non pas pour les asso­
ciations uniquement, mais pour tous les organismes subventionnés par la Ville de 
Genève qui organisent des manifestations publiques payantes. 

La décision est relativement simple, le Conseil administratif veut respecter la 
volonté populaire et demande que les organismes baissent de 13% le prix des 
billets et non pas de 10% comme vous le mentionnez dans la motion. (Corrigéau 
Mémorial.) Si les organismes ne baissent les prix que de 10%, ils ne respectent 
pas la votation populaire. 

Aujourd'hui, nous avons écrit une lettre à tous les organismes - c'est une lettre 
d'une page, je veux bien vous la lire, sinon vous allez encore délibérer sur ce sujet 
durant deux heures, alors que tout est précisé dans le cadre de cette lettre. 

«Madame et Monsieur, 

»Le 26 novembre dernier, les citoyens du canton et République de Genève ont 
décidé de supprimer le droits des pauvres, taxes perçues depuis fort longtemps, 
sur la billetterie des manifestations et spectacles publics payants. 

»Dans les jours qui ont suivi, le Conseil d'Etat a fixé l'entrée en vigueur de 
cette décision au 15 décembre prochain. Pour tous les organisateurs de manifesta­
tions et spectacles publics payants du canton, la suppression du droit des pauvres 
représente un allégement de charges. Plusieurs d'entre eux avaient annoncé, avant 
la consultation déjà, qu'ils répercuteraient cet allégement sur le prix des billets. 

»En ce qui concerne les organismes subventionnés par la Ville de Genève, le 
Conseil administratif a décidé de demander à chacun de répercuter la disparition 
du droit des pauvres sur le prix des billets qu'ils mettent en vente, faute de quoi, le 
soutien municipal pourrait être revu à la baisse. La modification de tarif devrait 
intervenir pour le 15 décembre 2000, sauf problème administratif et technique 
insurmontable dans un délai aussi bref, et en tout cas en janvier 2001. 

»Nous vous prions donc de nous faire connaître les dispositions que vous pre­
nez pour vous conformer à la décision du Conseil administratif et bien sûr à celle 
du Conseil d'Etat.» 

Les affaires sont donc réglées. Cela dit, il est évident que, dans cette situation, 
ce qui fait foi, c'est la date de l'achat du billet. Si le billet est acheté après le 
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15 décembre, il n'y a pas de droit des pauvres. Si le billet est acheté avant le 
15 décembre, le Service du droit des pauvres va le percevoir. Donc, c'est la date 
d'émission du billet et non pas la date du spectacle qui fait foi. 

En ce qui concerne les abonnements, c'est un cas un peu plus particulier. Pour 
un abonnement, il s'agit d'un contrat passé entre une institution et un spectateur. 
L'institution a donc établi un contrat entre elle et le public sur une période d'une 
année en général; parfois, cela peut être des abonnements de six mois. C'est à 
l'institution de régler le contrat qu'elle a fait avec la personne qui a pris l'abonne­
ment, soit en lui restituant, au prorata des spectacles d'avant le 15 décembre, la 
somme représentant le montant du droit des pauvres, soit en lui demandant de 
faire cadeau à l'institution du droit des pauvres, soit en lui donnant une contre-
prestation parce qu'il y aurait une négociation. 

Nous, nous ne légiférons pas sur ce domaine. Nous avons donné une norme 
générale de manière que tout le monde comprenne. Elle est simple. A partir du 
15 décembre 2000, le prix des billets est diminué de 13%. Si ce n'est pas le cas, 
comme l'institution ferait un bénéfice de 13% qu'elle mettrait dans ses caisses, 
nous diminuerons la subvention municipale de la même somme. 

Cela dit, la décision du Conseil administratif est très simple; il s'agit de dimi­
nuer de 13% le prix des billets à partir du 15 décembre 2000. 

M™ Anne-Marie von Arx-Vernon (DC). Le Parti démocrate-chrétien sou­
tient cette motion, dans la mesure où le taux de 13% remplace celui de 10% men­
tionné dans la motion initiale. Nous avions préparé un amendement dans ce sens, 
car il nous semblait que la logique était de diminuer le prix des billets de 13%. 

Je voudrais profiler de ce sujet, de cette motion urgente, pour faire un appel à 
la population. Que chaque citoyen confronté à une non-diminution de 13% d'un 
billet de spectacle ou de manifestations sportives - et là je dépasse bien sûr le 
cadre de toutes les institutions ou associations auxquelles on faisait référence tout 
à l'heure - j e m'adresse donc à tous les citoyens qui seraient confrontés à des com­
merçants qui vendent des spectacles et qui ne diminueraient pas de 13% leurs 
billets de déposer plainte pour publicité mensongère. En effet, toute une cam­
pagne électorale a été faite sur cette diminution et, si celle-ci n'est pas appliquée, 
nous sommes dans l'imposture; dans ce cas, tous les citoyens doivent réagir et uti­
liser les armes de la démocratie. Je vous remercie, Monsieur le président. 
(Quelques applaudissements. ) 

M. Georges Breguet (Ve). Nous ne pouvons que nous associer aux 
démarches entreprises par le Conseil administratif. C'est la raison pour laquelle 
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nous ne voyons même pas l'intérêt d'appuyer la motion, car la réponse du Conseil 
administratif nous satisfait complètement. 

Il y a un point sur lequel j'aimerais revenir pour vous expliquer quelle sera la 
situation dans le futur. Nous sortons d'une période de stagnation dans laquelle dif­
férentes institutions culturelles ont vu leur subventions réduites jusqu'à la corde. 
Il est évident qu'avec la reprise économique certaines institutions avaient le projet 
d'augmenter les prix des places dans un futur proche. Il est évident que le contrat 
entre les spectateurs et les différentes organisations se fait par saison. Nous 
savons donc que la taxe pour le droit des pauvres va disparaître complètement, 
mais il ne faut pas rêver. Je suis persuadé que, si la suppression du droit des 
pauvres aura lieu en décembre, ii y aura probablement une augmentation du prix 
des places l'année prochaine, en septembre. Mais, si le droit des pauvres n'avait 
pas été supprimé, l'augmentation passerait du simple au double. Je pense donc 
qu'il est très important que cette suppression de la taxe du droit des pauvres soit 
reportée sur le public, mais il faut aussi savoir que, pour une certaine catégorie 
d'institutions, le prix des places augmentera prochainement. 

M. Alain-Georges Sandoz (AdG/TP). J'ai deux ou trois remarques à faire. 
J'aimerais en premier lieu répondre au dernier intervenant, car ses propos me 
paraissent un peu bizarres. 

Si on envisage un remboursement de la taxe du droit des pauvres à peu près 
correct - j e parle bien du droit des pauvres, pas du droit des riches, cela c'est un 
autre problème; là, la répartition se fait entre eux! - on peut se demander com­
ment on va faire. Oui, il faut savoir quelles associations vont devoir rembourser, 
d'ailleurs, Monsieur le magistrat, maire de Genève actuellement, en a parlé tout à 
l'heure, et comment on va gérer tout cela! En fait, je résume, excusez-moi, Mon­
sieur le maire, mais il y a d'autres problèmes à traiter et on ne les résout pas en 
diminuant les subventions de la Ville aux organismes concernés qui ne répercute­
raient pas sur le prix des billets la suppression de la taxe du droit des pauvres. 
Selon M. Pattaroni, l'argent récolté grâce à cette taxe allait aux associations cari-
tatives, mais, en fait, ce n'était pas le cas. (Brouhaha. ) Merci de m'écouter... 

Mon propos consiste à vous dire que cette taxe était abusive, ponctionnée par 
cette horrible municipalité de Genève qui prenait de l'argent aux spectateurs. Le 
problème est de savoir où cet argent passait. La question reste posée, Mesdames 
et Messieurs les conseillers municipaux. Je demande si quelqu'un peut me 
répondre; j'ouvre le dialogue. 

Maintenant, en ce qui concerne le règlement de la dette, parce que je parle de 
dette concernant les abonnements, c'est de l'argent que vous avez pris, autant à 
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gauche qu'à droite, en haut qu'en bas, partout, au peuple de Genève, comment 
allez-vous résoudre le problème? Parce que, effectivement, légalement, c'est de 
l'argent à rendre. Monsieur le président, je vous remercie. 

M. Georges Queloz (L). Au sujet de la réponse donnée par le Conseil admi­
nistratif sur le remboursement de la taxe, qui serait ristournée par l'Etat aux orga­
nisateurs, je comprends qu'on puisse donner des prestations complémentaires, 
c'est très bien, mais je voudrais simplement que cela soit précisé. 

Quant au taux de 10% que j'avais mentionné dans la motion initiale, c'était 
avant de connaître la déclaration du Conseil administratif. J'avais pensé que 10% 
était un minimum, étant donné que des frais de billetterie supplémentaires et nou­
veaux seraient occasionnés. Mais, quoi qu'il en soit, je me rallie volontiers à un 
taux de 13%. 

Au sujet des dispositions prises par le Conseil administratif, je ne peux que 
l'en féliciter. 

Il y avait juste cette question des abonnements qui me chicanait, je voulais 
que tout le monde fasse la même chose et qu'on ait une application unique pour 
tous les théâtres et toutes les organisations concernées de Genève. 

Le président. Merci, la parole est à M. Maudet. (M. Maudet fait signe qu'il 
renonce.) Bien, elle est alors à M. Bonny. 

Une voix. Renonce... 

M. Didier Bonny (DC). Je crois que je peux prendre la parole, c'est la 
première fois depuis 20 h 30. (Brouhaha.) Je n'ai déposé aucune motion urgente, 
il y en a bien d'autres avant moi qui l'ont prise pendant longtemps, donc je ne 
vais pas me gêner pour parler, d'autant plus que le sujet est tout de même impor­
tant. 

Premièrement, je crois qu'il est important que cette motion soit votée par 
l'ensemble de ce plénum. En effet, ce n'est pas souvent que le Conseil municipal 
est totalement d'accord avec le Conseil administratif! 

Deuxièmement, il y a quelque chose qui m'inquiète un peu. S'il est vrai que le 
souhait du Conseil administratif est très bien, malheureusement, sa réalisation va 
être très difficile. Comment va-t-on faire pour éviter que des associations ou des 
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organismes ne restituent pas les 13%, en disant qu'au lieu d'augmenter le prix des 
places de 13% ils gardent le même tarif qu'avant. Je ne sais pas très bien comment 
on va pouvoir éviter cela. 

J'ai un tout petit exemple. Lorsque, le mois dernier, nous avons auditionné des 
membres de la Fondation du Grand Théâtre à la commission des arts et de la cul­
ture, j'avais posé la question: si le droit des pauvres est supprimé, êtes-vous dispo­
sés à baisser le prix des places de 13%? Il m'a été très clairement répondu: «Non.» 
Peut-être ne pensaient-ils pas que ce droit des pauvres allait vraiment être sup­
primé! 

Alors, Monsieur Vaissade, je crois que vous avez du travail en perspective, ne 
serait-ce qu'au niveau du Grand Théâtre. 

M. Alain Vaissade, maire. Nous avons discuté de ce problème à la Fondation 
du Grand Théâtre. Vous savez, avant de connaître le résultat d'une votation, on 
envisage moult scénarios. Le peuple s'est prononcé en faveur de la suppression du 
droit des pauvres et il est tout à fait légitime de respecter sa volonté, c'est une 
décision politique. Le Conseil administratif est l'autorité de surveillance, c'est lui 
qui doit faire respecter les règles, en particulier les règles démocratiques, et le 
grand Théâtre s'y est plié. 

Il est vrai que - et M. Breguet a soulevé ce point tout à l'heure - dans le budget 
pour le prochain exercice, qui a été accepté en septembre par le conseil de la Fon­
dation du Grand Théâtre, il était prévu une augmentation de 12% du prix des 
billets. Il va donc y avoir une décision à prendre. Mais, de toute façon, le Grand 
Théâtre appliquera la décision prise par le Conseil administratif. 

Sachez également, pour répondre au conseiller qui s'inquiétait de savoir com­
ment on allait faire pour supprimer la taxe du droit des pauvres sur les billets, 
qu'avec Billetel le problème ne se pose pas, puisque les billets sont imprimés au 
fur et à mesure, il suffit de ne pas y mettre le pourcentage concernant le droit des 
pauvres. Pour les autres billets, ceux qui sont préimprimés, il faudra biffer sur 
chaque billet la mention du droit des pauvres et ôter 13% du prix de chaque billet. 

Le président. Nous allons passer au vote de l'amendement de M. Queloz, qui 
ajoute une deuxième invite à la motion. Nous voterons ensuite la motion, mais, à 
ce propos, je vous prie de me confirmer, Messieurs Queloz et Oberholzer, que 
vous remplacez bien le pourcentage de 10% par 13% dans la première moitié de 
celle-ci. (Acquiescement de MM. Oberholzer et Queloz.) Le texte qui a été distri­
bué à l'assemblée doit donc être modifié en conséquence. (Corrigé au Mémorial.) 
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Mis aux voix, l'amendement de M. Queloz est accepté sans opposition (quelques abstentions). 

Mise aux voix, la motion amendée est acceptée à la majorité. 

Elle est ainsi conçue 

MOTION 

Le Conseil municipal demande: 

- que toutes les associations subventionnées organisatrices de spectacles et 
concerts, les théâtres et autres événements, diminuent d'au moins 13% le prix 
des billets de spectacles par rapport aux prix pratiqués actuellement, cela dès 
le 16 décembre 2000; 

- que les montants des taxes encaissés sur les abonnements et restitués par l'Etat 
pour les spectacles se déroulant après le 15 décembre soient restitués aux 
abonnés dès que possible. 

Cela afin de respecter la volonté des citoyens et d'appliquer les mêmes dispo­
sitions partout en ville de Genève. 

M. Alain Vaissade, maire. Monsieur le président, pour respecter cette procé­
dure et le vote du Conseil municipal, je considère que j'ai répondu à la motion, 
puisqu'elle est exécutée dès maintenant. (Applaudissements.) 

La motion est caduque. 

Le président. Nous avons reçu une motion d'ordre de M"1L' Sandrine Salerno 
qui nous demande de modifier l'ordre du jour et de traiter la motion M-135 sitôt 
les urgences terminées, c'est-à-dire maintenant. 

Mise aux voix, la motion d'ordre est acceptée à la majorité (quelques oppositions et abstentions). 
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9. Motion de Mmes Sandrine Salerno, Anne-Marie von Arx-Ver-
non, Eustacia Cortorreal, Linda de Coulon, Renate Cornu, 
MM. Roger Deneys, Alain Marquet, Pierre Losio, Jacques 
Mino, Christian Zaugg, Alain Comte, Didier Bonny, Alain 
Fischer et Pierre Maudet: «Pour une politique d'information 
sur les enjeux de la diversité genevoise» (M-135)1. 

PROJET DE MOTION 
Considérant: 

- la volonté du Conseil fédéral de promouvoir à l'échelon national une politique 
d'intégration et de débloquer des moyens financiers pour ce faire; 

- le fait qu'une intégration réussie s'illustre par la volonté politique de pro­
mouvoir, d'une part, une insertion économique, sociale, culturelle et poli­
tique de la population étrangère résidante et, d'autre part, une sensibilisa­
tion de l'ensemble des citoyens aux enjeux liés à l'intégration et au «faire 
ensemble»; 

- la loi sur l'intégration dont l'Etat de Genève entend se doter; 

- le projet de loi constitutionnelle, sur lequel les citoyens auront à se pro­
noncer le printemps 2001, qui introduit des droits politiques communaux 
pour les étrangers ayant un domicile légal en Suisse depuis huit ans au 
moins; 

- la multiculturalité de la Ville de Genève; 

- la responsabilité des autorités communales de développer une information et 
des instruments de compréhension qui permettent à la collectivité publique de 
vivre harmonieusement la diversité, 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de lui présenter, dans 
les plus brefs délais, une proposition de crédit afin de financer une campagne 
d'information objective visant à: 

- expliciter l'importance pour la collectivité genevoise de favoriser une partici­
pation active de l'ensemble des résidents; 

- souligner les apports de toutes et tous à l'essor économique, social et culturel 
de la commune; 

- favoriser une meilleure compréhension des enjeux liés à la diversité et à 
mettre en lumière l'importance pour la société d'évoluer vers un modèle socié-
tal participatif. 

1 Annoncée, 2292. 
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Mme Anne-Marie von Arx-Vernon (DC). Le PDC Vous demande de soutenir 
cette motion, qui a au moins deux bonnes raisons d'exister, parce qu'elle touche à 
deux niveaux logiques. 

Premièrement, elle nomme les réalités sociales, économiques et culturelles 
que rencontrent les étrangers et les autochtones genevois lorsqu'ils se croisent 
dans des lieux de vie qu'ils partagent. Alors, s'il s'agit de favoriser les droits des 
étrangers, nous sommes dans une logique politique. (Les conseillers municipaux 
discutent entre eux.) 

Le président. Excusez-moi, Madame von Arx-Vernon. Je vous rappelle, 
Mesdames et Messieurs, que vous venez d'accepter que nous traitions cette 
motion, alors, je vous prie d'avoir un minimum d'égards pour la motionnaire et 
d'écouter ce qu'elle nous dit. Je vous remercie. 

M""' Anne-Marie von Arx-Vernon. Je vous remercie, Monsieur le président. 
S'il s'agit de sensibiliser les citoyens à la place qu'ils doivent faire aux étrangers 
qui contribuent à la prospérité et au rayonnement de Genève, nous sommes dans-
une logique humaniste. C'est là que des enjeux se rencontrent, se croisent et ris­
quent d'être contradictoires et c'est là que le deuxième niveau intervient. Favoriser 
la diversité, souligner les apports des étrangers à l'essor social, culturel et écono­
mique, c'est oser nommer les avantages que nous, les Genevois, nous tirons du 
travail des étrangers. 

J'ai aussi envie de parler ici d'un autre type de travail; du travail au noir, du 
travail au gris, des étrangers clandestins. Ceux-là, s'ils sont corvéables à 
merci pour notre bien-être économique, ils n'ont bien sûr pas le droit à la 
parole et pas de droit du tout, sauf de travailler et de ne pas déranger l'ordre 
public. 

Voilà encore une hypocrisie dont nous sommes tous conscients et, pudique­
ment, nous parlons d'intégration des étrangers. Sur tous les bancs, on a fait de très 
beaux travaux sur l'intégration des étrangers. Est-ce qu'il y a des étrangers encore 
plus étrangers que d'autres? Eh bien, oui. Mais, si nous sommes timides pour don­
ner le droit de vote et d'éligibilité aux étrangers, nous sommes encore plus timides 
pour nommer l'exploitation que nous faisons, à tous les niveaux de notre société, 
des travailleurs sans statut légal, et pourtant ceux-là contribuent grandement à 
notre essor économique. 

Alors, favoriser une meilleure compréhension des enjeux liés à la diversité, 
c'est aussi casser l'hypocrisie qui entoure l'essor économique de notre canton dû 
au travail au noir. Si le PDC vous invite à renvoyer cette motion au Conseil admi-
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nistratif, c'est pour lui confier aussi la tâche de prendre en compte cette dimension 
encore honteuse de notre économie, et là nous pourrons parler vraiment d'intégra­
tion des étrangers. 

M. Jacques Mino (AdG/SI). Au cours du XX1' siècle, la Suisse est devenue un 
pays d'immigration; elle peine à le reconnaître, mais cela commence enfin. 

La pluralité des cultures est une réalité de fait chez nous. Je vous rappelle que 
45% des enfants de nos écoles parlent une autre langue avec au moins un de leur 
parent à la maison. 

Il y a plusieurs manières de vivre la pluriculturalité. On peut opposer les cul­
tures, c'est le rôle de l'UDC (Union démocratique du centre) de nous le rappeler. 
On peut laisser les cultures se côtoyer; c'est en général ce que nous vivons de 
moins mal chez nous. On peut aussi travailler à additionner les cultures; c'est la 
seule manière d'avoir une société solidaire et juste pour demain. C'est à cela que 
nous voulons que la Vile s'attelle; il s'agit de partager le savoir, de partager la 
connaissance de la réalité sociale que les uns et les autres vivent et de partager les 
différentes manières d'y faire front en commun. C'est pourquoi cette motion est la 
bienvenue; elle pose un problème que la Ville, de par ses prérogatives, doit 
prendre en charge. 

Mme Sandrine Salerno (S). Je serai relativement brève, notamment parce que 
les deux orateurs précédents ont développé une partie des arguments que je sou­
haitais développer. 

Simplement, je désire rappeler que cette motion n'est pas innocente, puis­
qu'elle s'inscrit quand même dans le courant de réformes que la Suisse est en 
train de vivre. Je pense notamment à ce qui se passe au niveau national. Vous 
savez que, depuis 1998, nous avons, au niveau national, un article sur l'intégra­
tion. Cet article a été concrétisé en octobre de cette année par une ordonnance sur 
l'intégration sociale des étrangers. La Confédération a donc pris conscience qu'il 
existait une politique à avoir en matière d'intégration, qu'il y avait aussi un dis­
cours politique à développer, qu'il fallait y mettre des moyens. La Confédération a 
décidé que, pour les trois années, de 2001 à 2003 elle mettrait 10 millions de 
francs pour promouvoir des projets qui viseraient à l'intégration des uns et des 
autres. 

Au niveau du Canton, je pense que vous devez le savoir aussi, il y a un projet 
de loi qui a été déposé par le Grand Conseil; il est signé par tous les partis à 
l'exception du Parti démocrate-chrétien qui, je crois, va déposer son propre projet. 
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Ce projet de loi vise aussi à promouvoir une politique en matière d'intégration et 
cette politique sera notamment soutenue par un service en matière d'intégration 
pour le Canton de Genève. 

Maintenant, au niveau d'une commune, que peut-on faire? Je pense qu'en 
matière d'intégration l'action communale est importante, parce que, de nouveau, 
c'est là que les gens vivent. Il y a donc aussi des choses à développer au niveau de 
la commune. On a quelques exemples en Ville de Genève. Je rappelle que cette 
année les promotions civiques ont été transformées en promotions citoyennes. 
Toutes les personnes, indépendamment de leur origine, qui ont eu 18 ans ont été 
conviées au Victoria Hall. C'est une bonne idée et c'est quelque chose d'important 
à souligner. De plus, pour l'année 2001, le Conseil administratif a décidé de nom­
mer une déléguée à l'intégration. Alors, je sais qu'elle devra travailler de manière 
large sur cette problématique et j'imagine qu'en matière d'intégration elle aura 
aussi à traiter la problématique de la diversité. 

Je relève en passant que la présente motion est signée par tous les partis; je 
crois qu'il est important de le relever, parce que cela veut dire que nous sommes 
tous concernés par l'intégration, que ce n'est pas uniquement un domaine privilé­
gié d'un parti, mais que c'est bien quelque chose qui se discute, qui se débat, aussi 
bien à droite qu'à gauche, et on l'a vu aussi au Grand Conseil. 

Le but de cette motion est simple; il s'agit de demander la mise en place d'une 
large campagne d'information à la population, sur le thème du faire ensemble, du 
vivre ensemble. Cette campagne doit valoriser d'un côté les apports des uns et des 
autres et, en même temps, répondre à des interrogations légitimes qui se posent 
dans la population; celle-ci doit aussi pouvoir déconstruire les idées reçues que 
nos concitoyens peuvent avoir sur certains groupes et, en l'occurrence, sur l'émi-
grant. 

Pour nous, motionnaires, l'idée de promouvoir une politique, une campagne 
d'information, c'était aussi demander au Conseil administratif d'utiliser ce vec­
teur-là pour dialoguer avec la population. C'est une autre façon de faire passer des 
idées que d'avoir des campagnes d'information. Cela se fait depuis plusieurs 
années et avec beaucoup de succès dans d'autres cantons, je pense notamment à 
des cantons-villes importants comme Zurich, Berne ou même Bâle. En outre, 
c'est aussi une façon aussi de responsabiliser le citoyen. On parle de diversité, 
d'intégration des étrangers dans de nombreux sujets traités au Conseil municipal. 
Cela revient à dire aux uns et aux autres que la ville se construit ensemble, que 
pour se construire ensemble on a besoin d'une culture commune, on a besoin 
d'avoir des repères communs et aussi d'être conscients de l'apport des uns et des 
autres. 

Nous demandons donc au Conseil administratif de se saisir dans les plus 
brefs délais de la présente motion et de nous proposer les crédits pour une 
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campagne de sensibilisation. Nous ne demandons pas quelque chose de fara­
mineux au niveau des sommes, mais de proposer quelque chose d'intéressant à 
nos concitoyens afin de pouvoir mener, d'une façon différente, un dialogue avec 
la population et un débat politique sur le sujet de l'intégration, qui est quand 
même important dans une commune qui compte 40% d'étrangers. (Applaudisse­
ments.) 

M. Pierre Maudet (R). Je ne dirai pas que je serai bref, parce qu'en général 
c'est mauvais signe pour la durée de l'intervention, mais je n'ajouterai cependant 
pas grand-chose à ce qui vient d'être dit et très bien dit par les préopinants. 

Le Parti radical s'inscrit dans la même ligne d'un message fort à l'endroit de la 
population, message qui dépasse les habituelles déclarations de bonnes intentions 
en matière d'intégration. Ce message propose d'inscrire la perspective d'intégra­
tion dans une perspective durable et concrète à travers des moyens, à travers une 
politique de terrain. 

C'est pour nous un élément très important qui se répercute sur deux plans 
principaux. Le premier, le plan de la participation. Nous pensons qu'il faut res­
ponsabiliser les gens et par là même responsabiliser aussi les étrangers, non pas 
vouloir supprimer les différences culturelles, mais montrer en quoi elle nous enri­
chissent. Le deuxième aspect qui nous semble très important, c'est l'aspect de la 
citoyenneté, qui reviendra en mars prochain, vous le savez, à travers la votation 
constitutionnelle cantonale sur l'octroi du droit de vote et d'éligibilité aux étran­
gers. Nous aurons l'occasion d'en reparler, je pense. Pour nous il est important que 
dorénavant on prenne la citoyenneté, notamment la citoyenneté de certains étran­
gers, comme un état actif et non simplement comme un état passif, une nationa­
lité, mais comme une participation véritable à la vie de la cité. 

Ce projet de motion que nous vous recommandons d'accepter va précisément 
dans ce sens et c'est pour cela que nous le soutenons. Nous appelons tous les 
groupes du Conseil municipal à le soutenir d'une manière unanime pour donner 
ce message fort au Conseil administratif. 

M. Didier Bonny (DC). Si j'ai signé cette motion, lancée par Mmc Salerno, 
c'est parce qu'il y a un point en particulier - bien sûr, tous les points sont impor­
tants - qu'il est important de relever, c'est que cet objet prend en compte la vota­
tion du 4 mars, à laquelle il a été fait allusion. Je trouve que, pour une fois, c'est 
une démarche qui est tout à fait intéressante et constructive par rapport à un vote à 
venir. Plutôt que nous ayons une motion urgente au dernier moment pour que le 
Conseil municipal prenne une position en faveur ou en défaveur d'une votation, là 
on agit en amont, même si le temps est compté. 
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Maintenant, je m'adresse directement à M. le maire pour que, avec le Conseil 
administratif, il nous fasse une proposition de crédit - même partielle, puisque 
cette motion va au-delà de la votation du 4 mars - avec ce qu'il souhaite faire pour 
sensibiliser la population, particulièrement celle de la ville de Genève. Il faudrait 
donc qu'il puisse rapidement venir nous présenter un projet d'arrêté, même par­
tiel, au sujet de cette campagne électorale, afin que nous puissions le voter au 
mois de janvier. J'espère donc que le Conseil administratif pourra le faire à temps 
pour que nous puissions agir, de manière que nous ne devions pas déposer un 
arrêté urgent au mois de janvier. Il est vrai que le délai est relativement court, mais 
il y a quand même cinq ou six semaines jusqu'à la prochaine session du Conseil 
municipal, donc il serait important de se mettre au travail.dès demain. 

Je pense que nous ne devons pas manquer ce vote du 4 mars, même s'il est vrai 
qu'il y a déjà eu deux échecs au début des années 90. Cette fois, il est vraiment 
important que la population puisse se prononcer d'une manière positive, en tout 
cas en ville de Genève qui, comme l'a relevé Mme Salerno, compte 40% d'étran­
gers. 

M. Alain Marquet (Ve). L'interculturalité, vous le savez, est un thème qui 
nous est cher; nos députés s'en sont fait les chantres à de nombreuses reprises au 
Grand Conseil et plus loin encore. 

L'information qui nous est proposée par la motion que nous étudions en ce 
moment est celle qui permet de découvrir l'autre, de faire tomber les barrières que 
nous croyons voir exister entre nous et de nous rendre compte que l'autre, finale­
ment, n'est pas si différent de nous, qu'il nous est indispensable. C'est cette infor­
mation qui permettra de dissiper les craintes, les angoisses que nous avons vis-à-
vis de ce que nous croyons être différent. L'autre, c'est nous-même, c'est notre 
frère, nous l'avons déjà dit et cette information requise par la motion permettra de 
le confirmer dans la population. 

Préconsultation 

M. Mark Muller (L). Jusqu'à l'intervention de M. Bonny, je ne pensais pas 
intervenir sur ce sujet. Aussi bien nous soutenons sans réserve la motion qui 
nous est proposée ce soir, aussi bien nous pensons qu'il ne faut pas confondre 
intégration et extension des droits civiques et politiques des étrangers. (Protesta­
tions.) 

D'une part, notre parti, si, au niveau du Grand Conseil, il est entré en matière 
sur l'octroi du droit de vote aux étrangers sur le plan municipal, s'est distancé du 



SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE 2000 (soir) 2541 
Motion: enjeux de la diversité genevoise 

projet de loi débattu devant le Grand Conseil dès le moment où l'Alternative a 
voulu étendre l'avancée en matière de droit civique pour les étrangers au droit 
d'éligibilité. C'est la première chose que je souhaitais dire. 

La deuxième chose, c'est qu'il est particulièrement malvenu d'inviter les auto­
rités municipales à développer une campagne en vue d'une votation qui se dérou­
lera sur le plan cantonal. C'est tout simplement prohibé par la loi et, sur le fond, 
comme je l'ai dit tout à l'heure, nous ne sommes pas favorables à cette idée. Nous 
nous opposons donc à la suggestion de M. Bonny. Je précise que nous voterons 
cette motion, pour autant qu'elle ne soit pas amendée dans le sens évoqué par 
M. Bonny. 

M™ Sandrine Salerno (S). Je désire rassurer le préopinant. Le but de la 
motion n'est pas de faire une campagne politique pour le droit de vote des étran­
gers, on n'a pas le droit. Le but c'est d'avoir une campagne qui soit beaucoup plus 
large et qui ne traite pas uniquement de l'aspect politique de l'intégration. 

Maintenant, quant à débattre si l'intégration politique pour les étrangers est ou 
n'est pas un facteur important, ce n'est pas l'objet de ia motion. Personnellement, 
je pense que cela en fait aussi partie, mais l'idée principale de celle-ci c'était vrai­
ment d'avoir une information large sur l'ensemble des sujets comme cela est écrit 
dans le texte. Cela dit, M. Bonny l'a relevé, il est vrai que le 4 mars il y aura une 
votation qui sera importante pour l'ensemble du canton; on ne peut pas le nier. 
Mais le but de la campagne d'information proposée par la motion n'est pas de 
faire une campagne politique, on n'en n'a pas le droit et les motionnaires en 
étaient bien conscients. 

M. Alain Vaissade, maire. Je voudrais dire que le Conseil administratif est 
tout à fait favorable à cette motion. Au Conseil administratif, nous avons toujours 
mis en évidence l'importance de la diversité culturelle, l'importance de la multi-
culturalité. Toutefois, il ne suffit pas de reconnaître la diversité culturelle, encore 
faut-il pratiquer ce que l'on appelle l'interculturalité, c'est-à-dire la reconnais­
sance de l'autre et l'intégrer au plus près de nos institutions et de notre société. 

Dans ce sens, le Conseil administratif est tout à fait favorable à cette motion et 
il a bien compris qu'il s'agissait d'une proposition de crédit afin de financer une 
campagne d'information objective. Vous avez élaboré trois invites. Je lis la pre­
mière: «expliciter l'importance pour la collectivité genevoise de favoriser une par­
ticipation active de l'ensemble des résidents»; pour ce faire, nous reviendrons vers 
vous pour vous présenter une proposition de crédit. J'aimerais quand même souli­
gner, à propos de la demande exprimée dans la deuxième invite, que vous avez 
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aussi un projet, dont vous allez bientôt être saisis, qui est d'importance genevoise, 
dont le but est de mettre en valeur la diversité culturelle et de créer les conditions 
propres à l'interculturalité... 

M. Bernard Lescaze (R). Le nouveau Musée d'ethnographie... 

M. Alain Vaissade, maire. ...qui est le nouveau Musée d'ethnographie à la 
place Sturm. M. Lcsca/.e avait d'ailleurs deviné que j'allais parler de cela, car c'est 
un projet auquel il tient. 

Mesdames et Messieurs, le Conseil administratif accepte cette motion et 
reviendra devant vous pour vous présenter une proposition de crédit d'étude afin 
de financer cette campagne. Cela dit, Monsieur Bonny, j'ai bien compris que vous 
vouliez avoir cette proposition de crédit au début de janvier, mais laissez-nous 
quand même le temps de la préparer. Vous savez que, pour la session du mois de 
janvier, il faut déjà inscrire à l'ordre du jour les propositions aujourd'hui. Donc 
vraisemblablement, cela ne sera pas pour le mois de janvier, mais le Conseil 
administratif essaiera de le faire pour le mois de février. 

Mise aux voix, la motion est acceptée sans opposition (quelques abstentions). 

Elle est ainsi conçue: 

MOTION 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de lui présenter, dans 
les plus brefs délais, une proposition de crédit afin de financer une campagne 
d'information objective visant à: 

- expliciter l'importance pour la collectivité genevoise de favoriser une partici­
pation active de l'ensemble des résidents; 

- souligner les apports de toutes et tous à l'essor économique, social et culturel 
de la commune; 

- favoriser une meilleure compréhension des enjeux liés à la diversité et à 
mettre en lumière l'importance pour la société d'évoluer vers un modèle socié-
tal participatif. 

Le Conseil administratif est chargé de présenter un projet d'arrêté ou de 
prendre une mesure. 
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10. Pétitions. 

Le président. Nous avons reçu la pétition P-35, «N'oubliez pas les entre­
prises, les artisans et les artistes du site industriel de Sécheron». Cette pétition, 
qui a été lue tout à l'heure dans le cadre du débat sur la motion M-138, sera ren­
voyée à la commission des pétitions. 

11. Propositions des conseillers municipaux. 

Le président. Je vous annonce les motions reçues: 

- M-140, de M. Jean-Pierre Lyon: «Pour l'étude des futurs budgets par les com­
missions spécialisées»; 

- M-141, de MM. Gérard Deshusses, Roman Juon, Jean-Pascal Perler, Chris­
tian Zaugg, Pierre Maudet, Pierre Reichenbach, M""'s Marie-France Spiel-
mann, Catherine Hdmmerli-Lang, Linda de Coulon ci Anne-Marie von Arx-
Vernon: «Renforcement de la sécurité sur le chemin du Velours»; 

- M-142, de MM. Peter Pirkl, Mark Millier, Bernard Lescaze et Mme Alexandra 
Rys: «Pour une taxe professionnelle égalitaire»; 

- M-143, de MM. Gérard Deshusses, Jacques François, Robert Pattaroni, Sou­
hait Mouhanna, Jean-Luc Persoz, M""'" Michèle Ducret et Marie-France 
Spielmann: «Projet de budget: annoncer la couleur!»; 

- M-144, de MM. Roger Deneys, Roberto Broggini, Christian Zaugg et Alain 
Dupraz: «Fermons la rue de la Coulouvrenière le soir!»; 

- M-145, de MM. Roger Deneys, Sami Kanaan, Roman Juon, Daniel Sormanni, 
René Grand, Gérard Deshusses, Jean-Louis Fazio, Olivier Coste, M""" San­
drine Salerno, Virginie Keller Lopez et Nicole Bobillier. «Bienvenue à 
Genève... aussi en train!»; 

- M-146, de M. Jean-Marc Froidevaux: «022 Télégenève SA: à l'avenir, quelle 
participation de la Ville de Genève à son capital-actions?»; 

- M-147, de MM. Damien Sidler, Sami Kanaan, Christian Zaugg et Alain 
Dupraz:. «Transfert modal à Genève-Plage et à Sécheron»; 

- M-148, de M'"" Renate Cornu, Virginie Keller Lopez., Marie-France Spiel­
mann, MM. Jean-Pierre Lyon, Didier Bonny et Georges Breguef. «Pour une 
réutilisation juste des presses de Malagnou». 
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Nous avons également reçu la résolution suivante: 

- R-32, de MM. Pierre Maudei, Bernard Lescaze, Gérard Deshusses, Robert 
Paîiaroni, Georges Breguet, Damien Sidler, M'"" Linda de Coulon, Alexandra 
Rys et Sandrine Salerno: «Oui à l'Europe». 

12. Interpellations. 

Le président. Les interpellations suivantes ont également été déposées: 

- 1-40, de M. Jean-Marc Froidevaux: «Principe de prévention: ne pas se garga­
riser de mots»; 

- 1-41, de M. Roman Juon: «Course de l'Escalade: que la Ville de Genève 
prenne la place de l'UBS»; 

- 1-42, de M. Roberto Broggini: «A Saint-Gervais, la GIM et les bistros: «Poli-
zeistunde» à 22 h!» 

13. Questions. 
écrites: 

Le président. Nous avons reçu la question écrite suivante: 

- QE-43, de M. Michel Ducret: «Etat des trottoirs à la rue Pedro-Meylan». 

Je lève cette séance et vous souhaite un bon retour chez vous. 

Séance levée à 23 h 15. 
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MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

Vingt-neuvième séance - Samedi 16 décembre 2000, à 8 h 

Présidence de M. Bernard Paillard, président 

La séance est ouverte à 8 h dans la salle du Grand Conseil. 

Font excuser leur absence: MM. Pierre de Freudenreich, Michel Ducreî, 
M'"" Liliane Johner, MM, Guy Jousson, Guy Mettan, M""' Isabel Nerny, MM. Peter 
Pirkl, François Sottas et M""' Evelyne Strubin. 

Assistent à la séance: M. Alain Vaissade, maire, M. Manuel Tornare, vice-pré­
sident, MM. André Hediger, Christian Ferrazino et Pierre Muller, conseillers 
administratifs. 

CONVOCATION 

Par lettre du 1LT décembre 2000, le Conseil municipal est convoqué dans 
la salle du Grand Conseil pour samedi 16 décembre 2000, à 8 h, 10 h, 14 h, 16 h 30 
et 20 h 30. 
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1. Communications du Conseil administratif. 

Néant. 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Le président. Je tiens d'abord à vous informer que l'assemblée aura un café-
croissant - c'est la tradition, je vous le rappelle - offert par le Café des Armures, 
aux alentours de 9 h 30. 

A 18 h, nous fêterons l'Escalade. L'Ondine genevoise nous offrira une séré­
nade, qui sera suivie par le bris de la marmite et un apéritif à la salle des pas per­
dus. Le public et les journalistes sont, bien entendu, invités à ces réjouissances. 

Nous saluons la présence, dans le bureau qui est à côté de la salle des pas per­
dus, des fonctionnaires qui vont faire tous les calculs nécessaires au fur et à 
mesure de nos discussions et qui les réaliseront pratiquement on-line: M. Jean 
Erhardt, secrétaire général, M. Eric Hermann, directeur du département des 
finances, M. Philippe Esteban, adjoint de direction à la Direction des finances, 
M. Aimé Mariaux, chef du Service de la comptabilité générale et du budget, 
Mme Sylvie Fontaine, cheffe de la Section budget, M. François Pasteur, collabora­
teur de la Section budget. 

Je vous informe en outre que les motions, résolutions, etc. qui seront déposées 
aujourd'hui seront portées à l'ordre du jour du mois de février 2001. 

J'annonce également la motion urgente N° 149 de M. Mouhanna, «Presta­
tions sociales de la Ville de Genève», ainsi que la motion urgente N° 150 du 
groupe socialiste, «Pour une politique active en matière d'intégration sociale et 
professionnelle». Les textes de ces motions sont à votre disposition sur les tables 
qui se trouvent à la salle des pas perdus. 

Au début de la séance de 10 h, M. Mouhanna disposera de trois minutes pour 
s'exprimer sur l'urgence de sa motion. Concernant la motion des socialistes, un 
seul d'entre eux pourra s'exprimer. Nous traiterons donc les deux motions 
urgentes à 10 h. 

Chaque groupe, par un de ses représentants, disposera ensuite d'une minute 
pour s'exprimer uniquement sur l'urgence. Si celle-ci est acceptée, ces motions 
seront ensuite traitées pendant l'étude du budget page par page, au moment du 
traitement de la ligne budgétaire qu'elles concernent. 
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3. Rapports de majorité et de minorités de la commission des 
finances chargée d'examiner le projet de budget de la Ville de 
Genève pour l'exercice 2001 (PR-90 A/B/C)1. 

Rapporteure générale: Mme Marie Vanek. 

Découpage du rapport général 

1. Introduction 
Méthode de travail, composition de la commission, désignation des rappor­
teurs spécialisés, rappel du contexte (cf. le rapport sur les comptes 1999) et 
embellie supplémentaire 

2. Présentation générale du projet de budget élaboré par le Conseil administratif 
2.1 Une invitation à faire de la politique en revisitant le discours de législature 
2.2 Des options stratégiques, générales et spécifiques 
2.3 Tableau de présentation générale 

3. Rapports des commissions spécialisées 

4. Propositions d'amendements au projet de budget faites par les commissions 
spécialisées et amendements votés par la commission des finances 
4.1 Amendements des commissions (tableaux) 
4.2 Votes sur les modifications du budget proposées par le Conseil adminis­

tratif 

5. Position des partis et vote des arrêtés 
5.1 Position générale des partis 
5.2 Vote des arrêtés en commission 

- Détail des votes 
5.3 Bref commentaire sur les votes des arrêtés 
5.4 Arrêtés 

6. Conclusions du rapport de majorité 

7. Deux rapports de minorité 

1. Introduction 

La commission des finances s'est réunie à quatorze reprises, sous la prési­
dence énergique de M. Souhaiî Mouhanna, pour traiter de cet objet, cela dès le 
4 septembre 2000 déjà, date à laquelle M. Pierre Muller, conseiller administratif 
chargé du département des finances et de V administration générale, accompagné 
de M. Hermann, directeur de la Direction des finances, de M, Lassauce, adjoint à 

1 Rapport à l'appui, 661. Commission. 958. 
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la Direction des finances, de M. Dind, collaborateur à la Direction des systèmes 
d'information, et de M. Erhardt, secrétaire général, nous ont présenté les grandes 
lignes du projet de budget 2001, dans sa version initiale. 

Nos votes finaux en commission sont intervenus le 8 novembre et la mise en 
forme finale - par le Service du budget de la Ville - de la présentation générale du 
budget amendé (voir annexe), ainsi que de celle des projets d'arrêtés y afférents, 
a été vérifiée quant à sa conformité avec les travaux de la commission le 
21 novembre encore, lors de l'ultime séance précédant le dépôt du présent rap­
port. 

Lors de la séance plénière du Conseil municipal du 12 septembre 2000, la 
commission a reçu le lourd mandat consistant à étudier le projet du budget 2001. 

Ce projet a été renvoyé simultanément à la commission des finances et aux 
commissions spécialisées (travaux, sociale et jeunesse, sports et sécurité, infor­
matique et communication, arts et culture). 

Ces commissions spécialisées ont effectué un travail de fond consistant à exa­
miner le budget par département et à préparer les questions à poser lors de l'audi­
tion des magistrats et de leurs collaborateurs/trices. 

Rappelons qu'une nouvelle procédure a été adoptée par le Conseil municipal 
pour le traitement de ce budget 2001. En effet, les auditions des magistrats 
devaient avoir lieu, en une fois, à la commission des finances, en présence de 
délégations des différentes commissions spécialisées. Cependant, certaines com­
missions ont néanmoins tenu à procéder - comme par le passé - à une audition du 
magistrat en charge du domaine dont elles avaient à traiter. 

Pour faciliter la tenue des séances communes prévues pour l'audition des 
magistrats, les commissions ont transmis leurs questions à ces derniers à 
l'avance, afin qu'ils puissent se préparer à y répondre. 

La commission des finances est chargée du présent «rapport général» ainsi 
que du rapport concernant le département des finances, selon les procédures de 
travail habituelles. 

Les commissions spécialisées restent bien sûr - comme de coutume - char­
gées de présenter les rapports par département, qui forment le chapitre 3 du pré­
sent rapport. 

Pendant ses travaux, la commission des finances était composée ainsi: 

- Alliance de gauche/Parti du travail et Progressistes (AdG/TP): 
M"K' Marie-France Spielmann et M. Alain Comte; 
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- Alliance de gauche (Solidarités et Indépendants) (AdG/SI): 
Mmc Marie Vanek et M. Souhail Mouhanna (président de la commission des 
finances 2000-2001); 

- Parti démocrate-chrétien (DC): 
MM. Didier Bonny et Robert Pattaroni ; 

- Parti libéral (L): 
MM. Pierre de Freudenreich, André Kaplun et Jean-Luc Persoz; 

- Parti radical (R): 
M"11' Michèle Ducret et M. Bernard Lescaze; 

- Parti socialiste (S): 
MM. Sami Kanaan et Daniel Sormanni; 

- Les Verts (Ve): 
MM. Pierre Losio et Jean-Pascal Perler. 

Il faut bien sûr ici remercier aussi, chaleureusement, les procès-verbalistes 
qui ont assisté à tous nos travaux et rédigé les notes de séance sans lesquelles 
l'élaboration du présent rapport aurait été impossible. Il s'agit de Mmis Ursi Frey, 
Jacqueline Meyer, Gisèle Spescha, Jane Wilhelm et Esther Hochstrasser. 

Désignation des rapporteurs 

- Rapporteure générale: Mn,u' Marie Vanek (AdG/SI) 

- Rapporteurs spécialisés: 
- département des finances et de l'administration générale: 

M. Alain Comte (AdG/TP); 
- département de l'aménagement, des constructions et de la voirie: 

M. Gérard Deshusses (S); 
- département des affaires culturelles: 

MmcRenate Cornu (L); 
- département des sports et de la sécurité: 

M. Damien Sidler (Ve); 
- département des affaires sociales, des écoles et de l'environnement: 

M. Jean-Pascal Perler (Ve) 
- Direction des systèmes d'information: 

M.RenéWinet(R). 

- Rapporteurs de minorité: M. André Kaplun (L) 
M. Robert Pattaroni (DC) 

En fait, M. Kaplun a annoncé un rapport de minorité au nom du groupe libé­
ral, mais il a précisé à la veille du dépôt des rapports, soit le 21 novembre, qu'il ne 
serait pas (ou pas forcément) lui-même rapporteur au nom de son parti. 
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Rapport sur les comptes 1999: un rappel et une exigence... 

Nos débats budgétaires s'enchaînent de manière très directe à la suite de ceux 
qui ont eu lieu à l'occasion de l'adoption des comptes 1999 de la Ville de Genève. 
Dans son rapport à ce propos, notre collègue Souhail Mouhanna relevait deux élé­
ments importants qu'il me semble utile de rappeler - ne serait-ce que sommaire­
ment - en préambule au présent rapport. 

Premièrement, il s'agit du redressement «spectaculaire» des finances de la 
Ville de Genève au cours de l'exercice 1999, constaté au rebours de certaines pré­
visions émises à fin 1998 et dont on se souviendra, redressement s'expliquant non 
seulement bien sûr par l'accroissement des revenus de notre collectivité dû à la 
reprise économique actuelle, mais aussi par le rôle actif du Département cantonal 
des finances dirigé par M""' Calmy-Rey. 

Cet aspect des choses s'est confirmé, au cours même des travaux de la com­
mission des finances en ce qui concerne le projet de budget 2001, puisque à la 
suite des dernières estimations du Département cantonal des finances, communi­
quées au début du mois de septembre, le Conseil administratif a pu revenir nous 
présenter un projet de budget 2001 modifié, avec des recettes projetées en hausse 
de 50 millions de francs environ sur les estimations initiales, lui permettant 
notamment de proposer d'effectuer des amortissements complémentaires - au 
cours de cet exercice - à hauteur de près d'une quarantaine de millions de francs 
et conduisant à un autofinancement à 100% du budget des investissements. 

Deuxièmement, et on ne saurait l'oublier, sauf à se voiler les yeux et à faillir à 
notre mission qui est d'être au service de la population entière, la reprise écono­
mique évoquée ci-dessus ne s'est pas traduite par une amélioration de la situation 
de toutes et de tous. Une partie importante de la population reste plongée dans la 
précarité et la pauvreté. On a vu croître les écarts de revenus et croître fortement 
la fortune imposable détenue par une petite minorité. 

Ainsi, à l'échelle de notre ville, cette exigence d'une «politique sociale qui 
mette l'économie au service de la personne, dans le respect de son environne­
ment» qu'évoque le Conseil administratif dans la conclusion de son discours de 
législature reproduit comme document à l'appui de son projet de budget - dans 
son rapport à ce sujet - reste d'une pleine et brûlante actualité ! 

2. Présentation générale du projet de budget élaboré par le Conseil admi­
nistratif 

2.1 Une invitation à faire de la politique en revisitant le discours de législature 

Le Conseil administratif a présenté sa proposition de budget 2001 non comme 
un «simple» exercice comptable ou de technique financière, mais en tenant à pré-
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ciser en préambule que si la Ville de Genève doit veiller à la santé de ses finances 
- qui se placent aujourd'hui sous des auspices plus favorables après de longues 
années de crise - c'est bien pour réaliser, durablement et dans le long terme, ses 
buts sociaux, économiques et (rajouterons-nous) écologiques, s'inscrivant notam­
ment dans la perspective d'un futur «Agenda 21» de notre collectivité dont l'éla­
boration serait en passe d'être initiée. (Objectif en faveur duquel le Conseil admi­
nistratif a d'ailleurs mis sur pied une délégation ad hoc et engagé une responsable 
qui doit se mettre à l'œuvre sous peu.) 

Mais la réalisation des objectifs politiques de notre cité ne saurait non plus 
être considérée seulement - même si c'est important - comme relevant de buts à 
long terme. C'est également à l'échelle modeste du temps de cette législature, 
ainsi que, et peut-être surtout, dans le quotidien de nos concitoyennes et conci­
toyens, vécu au jour le jour, que ceux-ci mesureront si, les uns et les autres, nous 
remplissons nos engagements... et si ceux-ci correspondent réellement ou non à 
leurs exigences. 

Les engagements du Conseil administratif pris dans le discours de législature 
déjà mentionné, et que notre exécutif a remis à l'ordre du jour en les faisant figu­
rer en tête du rapport à l'appui de son deuxième projet de budget, méritent donc 
d'être rappelés comme l'aune à laquelle mesurer ses propositions budgétaires 
actuelles, comme d'ailleurs l'ensemble de son action politique. <-

Cela se justifie d'autant plus que le Conseil administratif lui-même annonce 
qu'il a «suspendu» pour l'heure un certain nombre de projets de réformes, 
d'ordre plutôt administratif, pour «se consacrer au renforcement du rôle politique 
de l'exécutif et aux priorités définies par le discours de législature». 

Il s'agit, en les résumant fortement et en prenant la liberté d'y adjoindre 
quelques commentaires: 

- premièrement, du «renforcement des compétences de la Ville de Genève». 

A ce propos, on peut se féliciter, au moment où nous sommes appelés à nous 
prononcer sur ce budget, de pouvoir tout simplement nous livrer - dans ce cadre 
historique - à cet acte politique important. Rappelons en effet que l'existence 
même de la Ville de Genève en tant qu'entité civique indépendante a réchappé 
récemment à une tentative incongrue du Conseil d'Etat qui, menée à terme, aurait 
dissout jusqu'à notre Conseil, pour le remplacer par des conseils municipaux et 
administratifs croupions, éclatés au quatre coins d'une commune de Genève qui 
n'aurait été plus qu'un souvenir, comme d'ailleurs, en conséquence, son budget 
ainsi que ses services. 

Le point final de cet épisode - plus comique que tragique au vu de son issue -
aura été donné par les citoyennes et les citoyens du canton qui auront plébiscité le 
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26 novembre 2000 l'inscription dans la Constitution cantonale d'un article 144 
dont la nouvelle teneur garantit que toute modification de découpage communal 
du canton ne saurait se faire sans l'acceptation de celle-ci par une délibération du 
Conseil municipal concerné, acte «législatif communal» sujet évidemment à être 
soumis - en dernière instance - au verdict populaire, par la voie du référendum 
municipal facultatif. (Ce rapport ayant été déposé le 22 novembre, il s'agit ici 
d'un pronostic. D'autres modifications, plus concrètes, de lois étendant les com­
pétences municipales, par exemple en matière de création de zones piétonnes, 
devraient également aboutir sous peu, sous réserves d'oppositions référendaires 
en cours.) 

- Ensuite, le Conseil administratif veut «mieux coordonner les relations avec 
les autres communes», en travaillant à une «redéfinition de la péréquation 
intercommunale» et en œuvrant à ce que voie le jour «une véritable commu­
nauté urbaine» avec les communes voisines de la nôtre. Il veut également, à 
une échelle plus lointaine, mener - face au fossé Nord/Sud - une «véritable 
politique de coopération» et amplifier aussi à Genève le respect des droits des 
personnes en faisant fonctionner au mieux une «véritable démocratie munici­
pale». 

Sur cet objectif, deux points méritent sans doute d'être relevés au passage: 
nous n'avons été à ce jour saisis d'aucune proposition de démarche tendant à 
modifier, de concert avec nos communes voisines de la périphérie urbaine notam­
ment, les mécanismes de la péréquation intercommunale, qui n'est en effet pas 
satisfaisante. Or l'embellie financière actuelle, dont il faut se rappeler que rien ne 
garantit la pérennité, ne devrait pas conduire à ce que cette louable intention du 
Conseil administratif reste lettre morte! 

Au chapitre des progrès à effectuer en matière de fonctionnement de la démo­
cratie municipale et également d'un meilleur respect des droits des personnes, il 
vaut sans doute la peine de rappeler que nous sommes saisis comme citoyennes 
et citoyens - par le législateur cantonal - d'une proposition constitutionnelle 
importante, qui sera soumise au vote populaire en principe au début du mois de 
mars prochain. Il s'agit de la reconnaissance de droits politiques communaux à 
toutes et tous les citoyennes et citoyens établis parmi nous depuis huit ans ou plus 
et qui n'en bénéficient pas encore, cela quelle que soit la couleur de leur passe­
port. 

C'est là une chance formidable pour nous (ou nos successeurs) non seulement 
d'avoir - dès 2003 - le privilège de pouvoir solliciter les suffrages effectifs de 
milliers de citoyennes et citoyens supplémentaires, mais également de voir les 
débats de notre assemblée s'enrichir par la présence à nos côtés d'un certain 
nombre de collègues nouveaux, riches de vécus, d'expériences et de compétences 
dont nous sommes - malheureusement -privés aujourd'hui. 
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- En matière d'aménagement, il importe, nous rappelle notre exécutif, de tenir 
compte du rejet populaire d'une série de projets allant de la traversée de 
la rade à la suppression de divers espaces de verdure, au parking de la 
place Neuve et à l'aménagement proposé à l'époque pour la place des 
Nations... 

Résolution éminemment sage, issue de l'expérience de magistrats ou de 
majorités qui l'étaient peut-être moins. Dans ce sens, et à ce jour du moins, le pari 
d'une politique de concertation avec les habitantes et habitants, pour ce qui a trait 
aux aménagements qui les concernent directement, semble se dérouler de 
manière satisfaisante, par exemple en ce qui concerne l'aménagement projeté de 
la place des Nations. 

- Le Conseil administratif met en avant également une amélioration de la qua­
lité de la vie: par la réduction du trafic automobile de transit, le renforcement 
du réseau TPG, des parkings d'échange, des pistes cyclables, le maintien et la 
création d'espaces verts et de lieux de loisirs et de sports d'accès libre, le 
maintien de bonnes conditions pour l'artisanat et du commerce de proxi­
mité... 

Sur ce plan - au-delà de la journée sans voitures ou des différentes et sympa­
thiques interventions de nos édiles en faveur de la marche à pied ou du vélo - la 
levée des blocages et la mise en route du chantier de la ligne de tram 13 à la rue de 
Lausanne représentent évidemment un «verrou» déterminant à éliminer pour que 
le développement du réseau des tramways, en rade depuis fin 1993, puisse enfin 
reprendre concrètement, dans nos rues plutôt que sur le papier. 

- Renforcement des droits sociaux, en particulier lutte contre le chômage et 
meilleure répartition du travail... prône encore notre gouvernement commu­
nal. 

C'est sous l'égide de cette importante tête de chapitre qu'il faut - en particu­
lier - faire figurer et saluer la décision, prise et intégrée dans ce budget, de titula­
riser les «faux temporaires» travaillant pour notre collectivité. Par ailleurs - et 
assez paradoxalement - la réduction actuelle du taux de chômage liée à la reprise 
économique nous impose d'être particulièrement attentifs/ves à ne pas considérer 
que le dossier du chômage ou de la condition des chômeurs/euses serait pour 
l'essentiel clos. 

Au contraire, les conditions de la relance de l'activité économique peu­
vent créer une situation conduisant à «laisser sur le carreau», dans des cir­
constances d'autant plus difficiles peut-être qu'elles sont moins largement 
partagées, des hommes et des femmes par rapport auxquels notre solidarité agis­
sante et celle de notre collectivité et de ses services est toujours aussi indispen­
sable. 
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- Politique sociale à développer, action de proximité. 

Dans ce domaine, M. le conseiller administratif Manuel Tornare, en charge 
des affaires sociales, a évoqué, devant la commission des finances, ses intentions 
de réforme, en matière de tâches attribuées aux fonctionnaires municipaux dans 
les centres d'action sociale et de santé. Sans ouvrir ici le débat d'ensemble sur ce 
projet de réforme, il vaut la peine de relever que M. Tornare a reconnu à cette 
occasion qu'en matière de «consultation du personnel» des «questions à régler» 
se posaient. Et, en effet, on peut être conduit à se poser des questions quand on a 
entendu ce magistrat déclarer que dans cette affaire «les syndicats ont été consi­
dérés comme observateurs» (lors de la séance du 26 septembre de la commission 
des finances, le soulignement est de mon fait), statut passif qui ne correspond évi­
demment guère à l'idée qu'on se fait du syndicalisme - ou même simplement du 
dialogue entre «partenaires sociaux» - du côté d'un certain nombre d'organisa­
tions du personnel de la fonction publique et qui cadre aussi assez difficilement 
avec cette idée du «renforcement de droits sociaux» que nous venons d'évoquer 
au point précédent. 

Un point essentiel a encore été évoqué - parmi d'autres dans ce domaine -
dans le cadre des travaux budgétaires. Il démontre bien que, quand on parle d'une 
politique sociale «à développer», ce n'est pas une simple figure de style, mais 
bien une exigence brûlante. Il s'agit de la statistique qui nous apprend (ou qui 
nous rappelle) le fait proprement scandaleux que dans notre ville: «Seul un tiers 
des demandes de place en institutions de la petite enfance trouve une réponse»! 

- «Perspective du rétablissement de l'équilibre financier» mais sans mettre en 
cause d'aucune manière «la lutte prioritaire contre l'exclusion sociale», négo­
ciation et concertation avec le personnel, le «développement des prestations 
du service public au bénéfice de tous» devra aussi rester une priorité, tels sont 
encore quelques-uns des points à l'ordre du jour de la législature pour notre 
collège de magistrats. 

A ce sujet, on notera évidemment avec satisfaction que ce «rétablissement de 
l'équilibre financier», évoqué fort prudemment par le Conseil administratif fan 
dernier au moment de son entrée en fonction comme une simple «perspective», 
est devenu une réalité moins de deux ans plus tard. Ce brusque changement de la 
donne en matière financière pour notre collectivité appelle au moins deux obser­
vations assez banales. 

La première, c'est que ce type d'évolution, imprévisible et assez brutale, peut 
se rencontrer demain en sens inverse. Ainsi est à proscrire toute décision irréflé­
chie tendant, par exemple, à réduire les recettes de la Ville, alors que celle-ci a 
une dette qu'on ne fait que commencer - fort modestement - à résorber et qui se 
monte à plus de 1,8 milliard de francs, somme sur laquelle la charge d'intérêt 
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payée annuellement (84 millions de francs pour 2001) se monte à l'équivalent de 
près des deux tiers du total des subventions et allocations de la Ville dans tous les 
domaines, de la culture au social. 

La deuxième, c'est de noter que le Conseil administratif a eu le courage poli­
tique d'annoncer, à un moment ou le «rétablissement de l'équilibre financier» 
n'était qu'une hypothèse, qu'il fallait non pas seulement maintenir ou défendre 
les «prestations du service public», mais bien les «développer» au bénéfice de 
tous (et toutes!). Ainsi, ce n'est évidemment pas aujourd'hui qu'un quelconque 
fléchissement quant à la volonté - et surtout à la réalité - d'un développement du 
service public peut s'envisager ou se défendre. 

- Poursuite par la Ville d'une «politique d'investissement à la mesure de ses 
possibilités financières en axant celle-ci sur la rénovation de notre patrimoine 
immobilier et sur des équipements diversifiés répondant aux besoins de la 
population et non sur des équipements de prestige». 

A signaler à ce propos que - dans l'ensemble de la documentation fournie par 
le Conseil administratif, comme dans les travaux de notre commission des 
finances - la question des investissements est restée très largement au second 
plan. Nous aurons bien sûr l'occasion d'y revenir à travers la discussion sur le 
19e programme d'investissements quadriennal ainsi qu'au moment - entre autres 
- des débats imminents sur la réalisation et le financement du nouveau musée 
d'ethnographie, qui devra répondre (tant à nos yeux qu'à ceux des citoyennes et 
des citoyens) à ce triple critère important d'être une réalisation «à la mesure des 
possibilités financières» de la Ville et «répondant aux besoins de la population» 
sans être un «équipement de prestige». Quoi qu'il en soit, le budget des investis­
sements qui sera voté pour 2001, si nous approuvons les propositions du Conseil 
administratif, répond pleinement aujourd'hui au critère des «possibilités finan­
cières», puisque - comme nous l'avons abondamment souligné - il est autofi­
nancé à 100%. 

- Travail à la promotion de l'égalité hommes-femmes, en agissant «parallèle­
ment pour développer les capacités d'accueil des crèches». 

La question évidente à poser est celle de savoir quels deux (voire trois) 
membres de notre collège gouvernemental exclusivement masculin céderont -
spontanément ou pas - leurs places à des femmes pour que le Conseil administra­
tif matérialise cette égalité qu'il réclame. Mais, pour en revenir aux probléma­
tiques budgétaires plus immédiates: nous avons déjà évoqué ci-dessus le pro­
blème aigu de la capacité d'accueil des crèches. Rajoutons donc sur ce chapitre -
sur une note plus positive - que le présent budget intègre le fait de proposer une 
centaine de places supplémentaires pour la garde d'enfants en âge préscolaire et 
que les horaires d'ouverture de certains jardins d'enfants seront élargis pour 
mieux répondre à la demande des familles. 
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- Réaliser un Agenda 21 qui comporte notamment le fait d'«utiliser à meilleur 
escient l'énergie et l'eau, de favoriser des moyens de transport moins pol­
luants [...], d'augmenter le taux de recyclage des déchets, de diminuer les 
pollutions et de protéger la nature en milieu urbain». 

Au-delà de la mise sur pied de cet agenda, qu'on ne peut naturellement 
qu'appeler de nos vœux et dont nous aurons à débattre sérieusement le moment 
venu, trois éléments en tout cas méritent d'être relevés au passage dans ces 
domaines: le fait que la suppression progressive du rabais substantiel octroyé par 
les SIG dans le passé aux collectivités publiques est - partiellement du moins -
compensé par l'alimentation d'un «Fonds énergie des collectivités publiques» 
que notre Service de l'énergie de la Ville de Genève est particulièrement bien 
placé pour solliciter, à l'appui de ses projets. En temps utile, il faudra que nous 
soyons informés de ce qui aura pu être fait dans ce domaine. 

Un deuxième point concerne aussi les SIG et ladite «libéralisation» du mar­
ché de l'électricité, découlant du vote prochain probable par les Chambres fédé­
rales de la loi sur le marché de l'électricité (LME). Cette loi, si elle passait le cap 
du référendum probable et annoncé par certains à gauche, pourrait conduire la 
Ville à devenir, en matière électrique, un client dit «éligible» dans le jargon de la 
LME, c'est-à-dire libre de contracter ses achats d'électricité auprès de sources 
autres que les SIG et donc de sources - peut-être moins chères à court terme -
mais échappant aux contraintes, en termes d'investissements et de tarifs notam­
ment, de la politique de l'énergie écologique et antinucléaire voulue par nos 
concitoyennes et concitoyens et ancrée notamment dans l'article 160 C de la 
Constitution genevoise. En tant que collectivité publique responsable écologique-
ment, mais aussi d'ailleurs en tant que propriétaires de X% du capital des SIG, 
nous devrions d'ores et déjà prendre un engagement ferme de ne pas céder aux 
sirènes du néolibéralisme et du «tout-au-marché électrique» et de rester fidèles 
aux SIG, ce qui d'ailleurs nous légitimera à être d'autant plus exigeants sur tous 
les plans quant à la qualité du service public assuré par cette entreprise. 

Le troisième point concerne la politique de sensibilisation de la population et 
de mise en œuvre de la récupération, du tri et de la déconstruction des déchets 
volumineux. Même s'il yen a que cela hérisse, on doit mettre en évidence dans ce 
domaine l'objectif ambitieux formulé dans le rapport du Conseil administratif 
d'une réduction de la part incinérée des déchets à 30% de ce qu'elle est 
aujourd'hui. 

2.2 Des options stratégiques, générales et spécifiques 

Au-delà de ces indications politiques, le Conseil administratif nous présente 
notamment, comme option générale de son budget, le maintien des centimes 
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additionnels au niveau inchangé depuis fort longtemps de 45,5 centimes. «Il n'est 
pas question d'augmenter les centimes additionnels en Ville de Genève» écrivait 
le Conseil administratif dans son discours de législature, et en effet, depuis plus 
de quinze ans, malgré les vicissitudes des finances de la Ville, malgré l'accroisse­
ment des besoins sociaux liés à la crise et la carence des moyens pour y répondre, 
malgré des budgets déficitaires nonobstant les économies, les restrictions et les 
sacrifices des uns et des autres, le niveau des centimes additionnels communaux 
est demeuré - à tort ou à raison - inchangé. 

Aujourd'hui que la Ville revient à meilleure fortune en matière de rentrées fis­
cales, le Conseil administratif maintient le cap, avec une certaine cohérence, en 
estimant qu'il n'y a pas lieu de priver la collectivité de ressources disponibles en 
réduisant maintenant le taux des centimes qui n'ont pas été augmentés par le 
passé, mais en estimant également que les ressources nouvelles permettent de 
mener une politique comprenant notamment l'autofinancement des investisse­
ments nécessaires et des amortissements complémentaires significatifs, de nature 
à contenir et à réduire à terme la dette publique de notre cité, tout en présentant un 
excédent modeste et symbolique. 

Parmi, les options générales importantes de ce budget, il faut souligner la 
réintroduction des mécanismes salariaux ordinaires pour le personnel de la fonc­
tion publique communale: il s'agit des annuités, de la progression par paliers vers 
le 13e salaire et d'un certain nombre de promotions. A ce propos, même si cette 
réintroduction n'a été contestée par personne, il peut être utile quand même de la 
remettre en perspective en vue de nos débats, en rappelant qu'il ne s'agit aucune­
ment d'un «cadeau» extraordinaire que, bons princes, nous ferions aujourd'hui 
aux salariées et salariés de la Ville de Genève. Il s'agit tout au contraire pour nous 
de revenir, en tant qu'employeur, aux dispositions contractuelles normales qui 
président aux rapports avec nos employées et employés, qui, eux, ont accepté 
qu'elles soient, pour un temps, suspendues. 

Au chapitre des charges de personnel, d'ailleurs, M. Muller a présenté à la 
commission des finances au début septembre - comme objectif du Conseil admi­
nistratif en la matière - de ne pas dépasser 40% des charges de fonctionnement. 
Or, dans leur état final, les propositions du Conseil administratif, malgré le réta­
blissement des mécanismes salariaux, n'atteignent en matière de charges de per­
sonnel que 35,9% des charges de fonctionnement avant amortissements, soit une 
réduction de 3% par rapport à leur part de 38,9% au budget 2000. 

Et si, en chiffres absolus, on constate une augmentation significative (+ 8,5%) 
des charges de personnel, cet accroissement reste inférieur de deux points à celui 
que connaît - en moyenne - l'ensemble des charges de fonctionnement. 

Cela alors qu'il faut également souligner, parmi les options importantes 
concernant le personnel mises en exergue par le Conseil administratif et ayant 
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évidemment des incidences budgétaires, la titularisation (que nous avons déjà 
évoquée) de ces «faux temporaires» dont l'utilisation, indigne d'une administra­
tion publique et à la limite de la légalité, a été - ajuste titre - dénoncée par les 
organisations syndicales. 

A l'échelle de l'ensemble de l'administration municipale, il faut enfin signa­
ler et saluer la création d'emplois projetée par la Ville dans le cadre de ce budget, 
ce sont en effet 90,5 postes de travail permanents supplémentaires (+ 3,8%) dont 
les titulaires viendront renforcer les rangs de la fonction publique. 

L'option générale du Conseil administratif, en ce qui concerne le poste 
«Biens, services et marchandises», a été formulée par celui-ci comme suit: «Dans 
la mesure du possible, donner satisfaction aux demandes des services...», cela 
bien entendu pour permettre à ces derniers de mettre en application - dans des 
conditions correctes - les options fondamentales de la politique municipale. II 
s'agit là d'un tournant indéniable. Concernant le budget 2000, c'était encore 
l'enveloppe 1999 qui servait de référence, de plafond obligé à ne pas dépasser et, 
a fortiori dans les années précédentes, les objectifs étaient avant tout formulés en 
termes de primat des économies à réaliser, plutôt qu'en termes de primat de 
besoins à satisfaire, aussi raisonnables ou nécessaires que soient ceux-ci. 

Aujourd'hui, on revient explicitement à une logique différente et on assiste à 
une augmentation non négligeable de ce poste (+ 15,7%) par rapport au budget 
précédent. Comme cela a été relevé du côté de plusieurs départements, cette aug­
mentation répond aussi, celui-ci devenant possible aujourd'hui, à un «rattrapage» 
nécessaire, par exemple en matière de matériel d'utilisation courante devenu par­
ticulièrement vétusté, donc à des charges qui ont été - en partie du moins - repor­
tées depuis plusieurs années. Mais l'augmentation principale sur ce poste, soit 
près de 7 millions de francs, sur une vingtaine de millions d'augmentation au 
total, correspond au groupe «Entretien des immeubles par des tiers», le Conseil 
administratif ayant décidé qu'aujourd'hui «l'entretien du patrimoine immobilier 
[...] mérite une attention particulière». A ce niveau, s'il s'agit bien de charges de 
fonctionnement, nous sommes loin d'une problématique de consommation cou­
rante et bien dans une logique indispensable de maintien de la valeur d'un patri­
moine découlant d'investissements passés effectués par notre collectivité. 

Enfin, au chapitre des charges, les augmentations principales en matière de 
«Subventions et allocations» que le Conseil administratif nous signale comme 
faisant partie de ses options spécifiques concernent la Division art et culture 
(+ 3,5 millions soit + 9%) et le budget de la petite enfance (+ 4,8 millions soit 
14,5%). 

Globalement, les subventions et allocations transférées à des tiers, essentielle­
ment destinées soit au social soit à la culture, sont en progression de 10,5% et se 
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montent au total à près de 136 millions de francs, soit en gros un sixième des 
charges de fonctionnement avant amortissements. 

Au chapitre des investissements, ceux-ci sont prévus à hauteur de 122,9 mil­
lions de francs, en augmentation de 10,5 millions par rapport au budget 2000. 
Comme nous l'avons déjà relevé, ces investissements sont autofinancés à 100% 
sans recours à l'emprunt, cela dans la dernière variante du budget présenté par le 
Conseil administratif, alors que dans la version initiale l'autofinancement n'attei­
gnait «que» le seuil de 69,7%, en progression notable cependant par rapport au 
taux de 48,3% défini lors du budget 2000. 

Parlant d'autofinancement, signalons encore qu'à fin septembre la commis­
sion des finances recevait la conseillère d'Etat en charge du Département canto­
nal des finances, Mme Micheline Calmy-Rey. La commission en a profité pour lui 
demander - entre autres - quel était le secret de l'apparent «miracle» constitué 
par la réduction en 1999 de la dette de l'Etat d'un montant de plus d'un demi-mil­
liard de francs, réduction qui n'est pas issue de l'affectation à cet effet d'un quel­
conque boni. L'explication fournie par Mn* Calmy-Rey réside dans une «gestion 
de la dette à flux tendu», dans une limitation sévère des emprunts, dans un 
remboursement au plus vite de ceux-ci et dans un effort constant pour atteindre 
l'autofinancement complet. Exercice difficile, qui implique selon Mnx Calmy-Rey 
qu'il n'y ait «pas un franc de trésorerie d'avance dans la caisse», mais une expé­
rience de gestion rigoureuse qui mérite sans doute d'être prise en compte pleine­
ment par notre «argentier-en-chef» communal. 

2.3 Tableau de présentation générale 

Vous trouverez en page suivante la présentation générale du budget. Il figure 
ici dans sa forme amendée, issue de la deuxième proposition du Conseil adminis­
tratif complétée par les effets forts modestes des quelques amendements proposés 
et acceptés au cours des travaux de commission (qui seront présentés au point 4). 
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